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___ Avant -Propos  _____________________________________________________ 

 
 
La direction statistique, études et recherches de la Cnaf a lancé en 2014 un appel à 
propositions de recherche afin de mieux comprendre les situations et les mécanismes 
d³incivilitĊs et leur rĊception. Deux axes d³investigation avaient été proposés : 
 
- les mĊcanismes ā l³origine des incivilitĊs et l'organisation du travail ; 
- les registres d³action des agents et des allocataires dans les interactions. 
 
Deux équipes1 ont été sélectionnées et ce dossier d³Ċtudes rend compte du rapport final de 
GĊrard VallĊry et Sylvain Leduc, psychologues du travail et d³ergonomes, qui se sont 
intéressé aux stratégies de régulation et aux émotions face à la violence externe au travail. 
 
La problĊmatique de cette recherche est d³identifier et de comprendre l³origine des 
phénomènes de violences externes et de saisir les stratégies émotionnelles mises en ½uvre 
par les agents en contact avec le public dans les Caf. 
 
Les chercheurs ont collecté leur matériau sur trois sites Caf en métropole. Afin de préserver 
l³identitĊ de ces lieux, les noms suivants leurs sont attribuĊs : Forsythia, Lavande, Althéa. Le 
dispositif mĊthodologique articule une trentaine d³entretiens approfondis avec les agents, 
des observations en situation de service auprĉs d³allocataires (50 jours de prĊsence sur site) 
avec des enregistrements audio et quelques enregistrements vidéo issus des caméras de 
surveillance. 
 
Après un état des lieux des travaux et des modèles théoriques sur les violences externes et 
les Ċmotions au travail, les auteurs dĊcrivent les diffĊrentes causes d³incivilitĊs et prĊsentent 
des données statistiques sur les incivilités en France et en Europe. Sur la question des 
émotions au travail, les auteurs soulignent que les agents ont recours à diverses stratégies de 
rĊgulation ou d³ajustement qui peuvent ċtre coĜteuses en termes de charge de travail. 
 
Les auteurs présentent les terrains investigués et les outils mis en place dans la branche 
Famille. Les situations concrètes de violences externes observées sur les terrains sont 
prĊsentĊes. Une tendance ā l³augmentation du nombre d³incidents est relevĊe. Le rôle 
important des agents de sécurité est souligné comme agent médiateur des tensions. Par 
ailleurs, les violences externes sont ressenties différemment selon les catégories de 
personnel, les Conseillers service ā l³usager (CSU) et les agents de sĊcuritĊ les considérant 
comme faisant partie du métier, comme un risque du métier. Ceci a un impact sur le 
signalement des incivilitĊs dans l³outil appelĊ RĊcit (recueil pour les Caf des IncivilitĊs au 
Travail), les gestionnaires conseil allocataires (GCA) y recourant davantage que les CSU. 
Les GCA semblent plus armĊs, maitrisant mieux leurs Ċmotions, mobilisant l³argumentation 
et le recours aux encadrants. 
 
 
 

                                                 
1
 Le dossier dô®tude 181 /2015 rend compte des travaux de lôautre ®quipe compos®e dôAnne Wyvekens, Sophie Ti®vant et Cl®mence 

Rouballay « Production dôincivilit® et de civilit® dans les espaces dôaccueil de la branche Famille » 
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Le rapport est ensuite centré sur le vécu et les réactions des agents face aux violences 
externes. Quelle que soit la fonction exercĊe, le fait d³ċtre en contact avec le public est 
potentiellement gĊnĊrateur d³Ċmotions. 
 
La question des causes et des mĊcanismes ā l³origine des violences externes est l³occasion 
pour les chercheurs de présenter le modèle du triangle du feu (Margerit, 1998) : un 
triptyque composé de trois éléments : 
 
- l³allocataire, (le combustible) : sans lui l³acte de violence n³a pas lieu, 
- l³agent (le comburant) : nĊcessairement prĊsent, parfois indirectement via une borne, 

un Pc, 
- le contexte organisationnel (l³air ambiant, l³Ċnergie) : aspects ou dysfonctionnement 

qui vont motiver la naissance de l³insatisfaction en tant que prĊmices ā la frustration 
de l³agresseur. 

 
Enfin, le modĉle triangulaire de l³interaction sociale rĊvĉle que dans les cas où la question 
posĊe par l³allocataire est complexe et formulĊe sur un mode agressif, quand l³organisation 
est rigide et que l³agent apporte une solution dĊcalĊe sur le mode agressif, tous les 
ingrédients sont réunis pour conduire à des incivilités. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Catherine Vérité 
@e^odÿb ab ob`ebo`eb bq a«ÿs^ir^qflk 

Cnaf - Dser 
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___ Introduction  ______________________________________________________ 

 
 

1  ̄Objectifs et enjeux de la recherche 
 
Entre 2008 et 2012, les enquêtes réalisées auprès des salariés des caisses d³Allocations 
familiales (Caf) révèlent un sentiment de dégradation des conditions de travail en termes de 
stress, notamment liĊ aux actes d³incivilitĊs. Ce phĊnomĉne a toujours ĊtĊ un sujet de 
prĊoccupation pour l³institution, plus ou moins prĊgnant dans le cadre de l³Ċtude des 
relations avec les usagers, des évolutions sociologiques et transformations 
organisationnelles des Caf (Gautrat, 94). Ainsi, en 1996 est menée une première recherche 
intitulée « Interactions sociales difficiles et modes de régulation au travail » (Valléry et al, 
1996) et aujourd³hui, vingt ans après, la Caisse nationale a lancé un appel à propositions de 
recherche afin de mieux comprendre les situations et les mĊcanismes d³incivilitĊs ainsi que 
leurs modalités de gestion par les agents. En réponse, une recherche de terrain est mise en 
½uvre pour aborder la problĊmatique des violences externes (VE) avec deux 
questions principales : Pourquoi ces phénomènes apparaissent et comment les agents y font 
face, en contexte, dans le cadre quotidien de leur travail ? 
 
Les objectifs de la recherche sont d³une part, d³identifier les facteurs et mĊcanismes ā 
l³origine de ces phĊnomĉnes et d³autre part, d³expliquer les comportements, notamment 
Ċmotionnels, dĊveloppĊs en rĊaction par les agents. Les enjeux sont multiples puisqu³il 
s³agit de mettre ā jour une rĊalitĊ dans son dĊroulement Ì fin » et intime, de dépasser la 
subjectivitĊ des acteurs dans l³interprĊtation de ces ĊvĊnements et de proposer une analyse 
approfondie et systémique du phénomène dépassant une lecture de premier niveau 
considĊrant bien souvent l³allocataire comme le seul Ì responsable » de la situation. Ainsi, 
la problĊmatique de recherche postule l³existence d³un lien de détermination dynamique 
entre ces phénomènes, l³organisation du travail des Caf et les émotions des agents. 
 

 

 

Figure 1 : Modèle simplifié des liens potentiels entre violences externes, organisation du travail et 
émotions 

Stratégies 
de 

régulation 
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2 - Méthodologie 
 
Le point d³entrĊe de l³Ċtude de terrain est matĊrialisĊ par des phĊnomĉnes de violence qu³il 
s³agit d³apprĊhender dans le dĊroulement des actions engagĊes en situation de travail, ā la 
fois au niveau de l³activitĊ rĊalisĊe (pouvoir saisir des faits de violences externes in situ, en 
lien avec une tâche (ou plusieurs) opérée (s) par un agent interagissant avec un allocataire 
porteur d³une demande) et du rĊel de l³activitĊ (appréhender le vécu des agents à partir 
d³expĊriences relatĊes) ; c³est-à-dire au plan de ce qui se fait quant aux comportements mis 
en ½uvre et de ce qui se dit sur les actes dĊployĊs et leurs perceptions. Il s³agit lā d³une 
approche, telle que dĊveloppĊe en clinique de l³activitĊ, qui intègre la dimension de la 
subjectivité dans la compréhension de l³activitĊ (telle que la dĊfinie l³ergonomie2) et donc 
dans le champ des observables associé à celle-ci (Clot, 2008) En effet, on peut penser que 
l³activitĊ englobe l³action mais ne s³y rĊduit pas, car tout ce qui n³est pas rĊalisĊ, pas 
rĊalisable ā un moment donnĊe ou encore irrĊalisable par l³agent, mais bien présent dans 
sa pensée, est finalement très réel pour lui -même (et les autres) ; pouvant même conduire 
ou influencer ses pratiques professionnelles. 
 
Pour conduire la recherche dans cette perspective, un dispositif méthodologique est utilisé 
en articulant des entretiens approfondis avec les agents (n = 30), des observations en 
situation de service auprĉs d³allocataires (50 jours de prĊsence sur site) avec des 
enregistrements audio et quelques enregistrements vidéo issus des caméras de surveillance, 
le tout complété par des auto-confrontations, dans la mesure du possible. Il est à noter que 
la conjoncture actuelle, suite aux attentats, n³est pas propice au dĊploiement d³une 
recherche sur ce thème à travers des observations ; déjà en soi difficile à capter compte-
tenu de notre seule présence sur site. Il y a là un biais important en raison du renforcement 
des modalitĊs de sĊcuritĊ mises en place et d³un certain climat ambiant de peur qui rend 
plus dĊlicat l³accĉs au terrain et le recueil des donnĊes. De plus, la population 
d³allocataires se diversifie ainsi que les prestations qui tendent ā complexifier ·ou au moins 
à différencier- les formes de relation de service au travers des phénomènes liés aux 
Ċvolutions sociĊtales, comme l³Ċmergence de nouveaux besoins (variabilité des situations 
professionnelles et familiales) et aux évolutions réglementaires des Caf, dĊfinies par l³Ċtat, 
comme récemment les modifications des règles de calcul de versement des prestations3. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
2
 Lôactivit® est un concept cl® et pr®cis en analyse ergonomique du travail. Au regard dôune t©che prescrite et assign®e par une 
organisation, un op®rateur d®veloppe une activit®, côest-à-dire un ensemble d'actions identifiées, finalisées et organisées selon (sous-
tendu par) des processus complexes (cognitifs, physiques, affectifs et sociaux), observable en situation de travail (à partir de 
comportements identifi®s). Ainsi, lôactivit®, nôest pas lôapplication stricte des prescriptions ou de r¯gles, elle est la capacité donnée aux 
travailleurs (à partir de la mobilisation de processus complexes) de faire du prescrit (en le redéfinissant) une ressource pour faire ce 
quôils ont ¨ faire quand ils travaillent et pas forc®ment ou seulement ce qui avait ®t® pr®vu. 
3
 Mise en place de conditions de revenu définies par la réforme de la Sécurité Sociale de 2015. 
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3  ̄Qboo^fkp a«bknrĀqb 
 
Les terrains investiguĊs se situent sur trois sites en mĊtropole. Afin de prĊserver l³identitĊ de 
ces lieus, les noms suivants leurs sont attribués : Forsythia, Lavande, Althéa. 
 
 
3.1  ̄Caractéristiques des Caf Forsythia et Lavande 
 
Le centre Lavande est localisé dans une zone où plus de 40 % des ménages ont des revenus 
modestes, il gère 63 583 allocataires avec une équipe de 105 personnes, dont 81 au sein 
du service prestations (un responsable de centre, un adjoint, un responsable d³accueil, 
29 gestionnaires conseil allocataires experts (GCA), 29 gestionnaires conseil allocataires, 
3 conseillers service ā l³usager (CSU)). 
 
Le centre Forsythia a un taux de ménages aux revenus modestes compris entre 20 et 30 % ; 
100 533 allocataires en dépendent. Il comprend 131 agents, dont 90 au sein du service 
prestations (un responsable de centre, un adjoint, un responsable d³accueil responsable, 
42 gestionnaires conseil allocataires experts, 43 gestionnaires conseil allocataires et 5 CSU). 
 
Comparée aux échelles régionales et nationales, la population est moins couverte compte 
tenu notamment de son profil spécifique (moins de familles présentes sur le territoire et des 
ressources financières en moyenne plus élevées). 
 
D³aprĉs la derniĉre version du portrait Social (Source : Caf 31/12/2015), le montant moyen 
des prestations légales perçues par les allocataires des Caf du département où sont situées 
les agences Forsythia et Lavande en dĊcembre 2015 est de 384 ¡ ; il est inférieur à la 
moyenne régionale et française de respectivement 81 ¡ et 69 ¡. 23 % des allocataires de ce 
département dépendent totalement au plan financier des prestations versées par la Caf 
(contre 17 % en France). 
 
 
3.2  ̄Caractéristiques de la Caf Althéa 
 
Dans cette Caf, le taux de pauvreté se situe entre 15 et 19,9 % avec un revenu moyen 
inférieur à 27 % par rapport à la moyenne nationale ; le taux de chômage dépasse 
Ċgalement cette derniĉre de 10 points. Le centre d³AlthĊa a en charge 45 689 allocataires 
(chiffre en augmentation de 2 % au cours des trois dernières années). Il est composé de 
200 agents dont 44 personnes au sein du service prestations (1 manager d³unitĊs, 
3 responsables, 28 GCA, 4 référents techniques, 8 CSU). 
 
La part de la population bénéficiaire des allocations, versées par la Caf, atteint 48 % ; elle 
est plus importante qu³en France métropolitaine (Source : Caf 31/12/2015). Le montant 
moyen des prestations légales perçues par les allocataires de cette Caf en décembre 2015 
est de 469 ¡. Il est supĊrieur de 20 ¡ ā la moyenne rĊgionale et ā la moyenne française. 
18 % des allocataires de cette Caf sont totalement dépendants des prestations ; il est 
supérieur à la France métropolitaine. 
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En 2015, environ 80 000 allocataires sont accueillis sur le site d³AlthĊa qui est celui qui 
draine le plus de flux (60 %). Néanmoins, la fréquentation a diminué au cours des cinq 
derniĉres annĊes. D³ailleurs sur l³ensemble des sites de la Caf AthĊa, en 2014 il y a eu 
171 676 visites contre 160 006 en 2016 (- 7 %). 
 
D³une maniĉre gĊnĊrale, sur les sites ĊtudiĊs, bien que le nombre d³allocataires augmente 
sensiblement chaque année, le nombre de visites au guichet tend lui à diminuer (Graphique 
1. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Dans les trois terrains investiguĊs, l³organisation de l³accueil prĊsente des similitudes. Elle 
se décompose en plusieurs niveaux avec différentes fonctions qui interviennent. Ainsi, dès 
l³entrĊe dans les locaux de la Caf, l³allocataire rencontre l³agent de sĊcuritĊ qui a pour 
responsabilitĊ le contrĕle, la sĊcuritĊ et l³animation de la salle. á partir de lā, il existe deux 
circuits, l³un se faisant en Ì autonomie Ü par l³accĉs ā l³Espace numérique qui est une zone 
de postes informatiques et de bornes en libre-service mis à disposition des allocataires pour 
qu³ils rĊalisent eux-mêmes certaines démarches de consultation et de gestion courante ; des 
conseillers services à l³usager (CSU) y sont gĊnĊralement prĊsents pour les assister. L³autre 
voie consiste ā s³insĊrer dans une file d³attente pour se prĊsenter au premier niveau 
d³accueil, appelĊ le pré-accueil. Des agents répondent alors rapidement aux allocataires sur 
des questions gĊnĊrales concernant les prestations. Si le motif de la venue de l³allocataire 
nécessite une consultation du dossier, les opĊrateurs renvoient l³allocataire vers un autre 
niveau d³accueil en fonction de la complexitĊ de sa demande : le flash et le box, ce dernier 
Ċtant le niveau d³accueil le plus ĊlevĊ. Il existe d³autres espaces de rĊception dans le centre 
de gestion qui sont attribuĊs pour l³essentiel aux interventions sociales. Ainsi, l³organisation 
des espaces et des postes d³accueil dĊfinit, voire prescrit, un processus d³accueil et de 
service bien structuré cadrant à priori le travail des agents, à la fois sur le plan des 
modalitĊs d³Ċchanges avec les allocataires (temporalitĊ dĊfinie par la fonction du poste 
dans le processus de réception) et la nature des tâches associées au poste. 
 

Graphique 1 : Évolution de la fréquentation entre 2009 et 2015 
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Les locaux des centres de gestion ont fait l³objet d³une rĊnovation tout en conservant la 
mċme logique d³accueil et les mċmes fonctionnalitĊs. A noter qu³un accueil spĊcifique sur 
rendez-vous a été mis en place, comme 1 à 2 jours dédiés par semaine, afin de faciliter les 
traitements particuliers (demandes/dossiers complexes). 
 
Les locaux du centre d³AlthĊa ont fait l³objet d³une restauration et offrent quatre espaces 
spécifiques : 
 
Á Un espace numérique en libre-service ; 

 
Á Une banque d³accueil rapide ; 

 

Á Un espace conseil pour vérifier la complétude de la demande ; 
 

Á Un espace rendez-vous composé de box fermés pour les situations complexes. 
 
En Juillet 2015, l³architecture des locaux est modifiĊe : la banque d³accueil rapide est 
supprimée. En lieu et place sont installées de nouveaux postes informatiques pour étendre 
l³espace numĊrique. L³accueil physique est transfĊrĊ dans l³espace Conseil oĚ les Ċcrans 
informatiques sont mis en berne afin de signifier aux allocataires qu³il n³est pas possible 
d³accĊder ā leur dossier. Ce changement fait suite ā une dĊcision de la direction visant 
d³une part ā renforcer les services en accĉs libre pour les allocataires et d³autre part ā 
amĊliorer la sĊcuritĊ des agents suite, notamment, ā une agression physique subie par l³un 
d³entre eux. 
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___ Partie 1  _____________________________________________________________ 

 

VIOLENCES EXTERNES (VE) ET EMOTIONS AU TRAVAIL : 
DE QUOI PARLE-T-ON  ? 

_______________________________________________________________________________ 
 
 

1  ̄Violences externes au travail 
 
En 2003, le Bureau International du Travail (2003) définit la violence au travail comme 
« toute action, tout incident, ou tout comportement qui s³Ċcarte d³une attitude raisonnable 
par lesquels une personne est attaquée, menacée, lésée ou blessée dans le cadre ou du fait 
direct de son travail et impliquant une atteinte implicite ou explicite à sa sécurité, son bien-
être ou sa santé ». De nombreuses études sont menées au niveau international (Chappell et 
Di Martino, 2006), européen (Di Martino et al, 2003 ; Brun et Milczarek, 2007 ; Milczarek, 
2010) et national (Dares, 2007 ; Bué et Sandret, 2008 ; Bué et. al. 2008 ; Cavalin, 2012) 
pour apprĊcier l³ampleur du phĊnomĉne. NĊanmoins, tous ces travaux confondent les faits 
de violence que les auteurs soient ou non internes ā l³entreprise. Or, dans la littĊrature sur 
les risques psychosociaux (Valléry, Leduc, 2014), les incivilités et les agressions sont 
qualifiĊs de Ì violences externes Ü et dĊsignent des comportements mis en ½uvre par des 
individus extérieurs à la structure de travail (usager, allocataire, voire la personne qui 
l³accompagne¦) mais dont la victime est un travailleur (agent d³accueil, GCA, vigile). 
 
Ces « violences de tiers », comprennent une grande diversité de comportements à la fois de 
la nature physique et psychologique et correspondant à « des comportements qui vont 
d'une conduite raisonnable ā l³utilisation abusive de la force physique ou psychologique » 
(Wynne, et al. 1997). La typologie des incivilités et agressions (Tableau 1), établie par la 
branche famille, distingue cinq types d³incidents en fonction de la cible visĊe, de la gravitĊ 
des consĊquences et de l³Ċcart par rapport ā un seuil de tolérance. Toutefois, autant les 
incivilités renvoient à un manquement aux convenances et aux normes sociales en matière 
de politesse, de courtoisie, de biensĊance et de respect d³autrui, autant les agressions 
prennent la forme d³insultes, de menaces, de remarques dégradantes, dénigrantes ou 
dĊsobligeantes, voire lorsqu³elles sont physiques, de bousculades, de coups et blessures 
avec un niveau de gravitĊ plus ou moins ĊlevĊ. Il existe d³autres classifications qui 
introduisent Ċgalement l³idĊe d³une gradation (Tableau 2) ou d³une chaďne de causalitĊ 
(Tableau 3). Nous retiendrons avec Sébastien Roché (1993) que « l³incivilitĊ est ā l³ombre 
de l³infraction ; mċme si elles engagent l³ordre social, et non l³ordre tel que dĊfini par la loi 
ou les acteurs du système pénal (police ou justice). Étant à la limite du champ pénal, les 
rĊponses sont complexes, couteuses et d³une efficacitĊ incertaine ». 
 
Finalement, se sont souvent de « petites choses » qui se répètent, touchent aux codes ou 
rites des interactions sociales (au sens des rites goffmanien) et qui blessent, qui font mal. 
Ainsi, l³espace public, comme les Caf, les grandes entreprises publiques ou les 
administrations, est le lieu de scènes où les acteurs (agents et usagers) donnent du sens aux 
interactions qu³ils vivent et, d³une certaine faĈon, reprĊsentent le monde extĊrieur qui les 
entoure et les façonne. On peut penser que les incivilités, et plus largement les violences, 
qui s³expriment et se dĊveloppent dans le cadre du travail sont des symptômes d³une 
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société donnée, le reflet de dysfonctionnements sociaux profonds qui se jouent à travers des 
interactions individuelles et situĊes. Autrement dit, le travail serait le thĊătre d³une rĊalitĊ 
plus complexe des violences, ā l³instar du modĉle dĊveloppĊ par Favaro (2014) qui intègre 
cette dimension à partir de la notion de violence sociale (cf. voir plus loin dans la 
présentation des modèles) ; et sur lequel il reste important d³agir pour protĊger les agents4, 
mais dont les enjeux et les modes de résolutions dépasseraient le cadre stricto sensu de la 
sphère professionnelle. 

 
 
 

 Incivilité Violence 
verbale 

Violence 
physique 

Violence 
psychologique 

Violence envers les 
biens 

D
é

fin
iti

o
n
 

Absence de 
respect d'autrui 
se concrétisant 
par des faits 
relativement 
bénins mais 
susceptibles de 
dégrader les 
conditions de 
travail ou de 
perturber le 
fonctionnement 
du service. 
Ces incidents ne 
sont pas dirigés 
contre la 
personne du 
salarié. 

Langage qui 
s'écarte d'une 
attitude 
raisonnable et 
se traduit par 
des paroles 
méprisantes, 
blessantes, 
particulièrement 
injurieuses 
et/ou 
menaçantes 
envers la 
personne du 
salarié. 
Attaque non 
provoquée, 
injustifiée et 
brutale à 
l'intégrité 
psychologique 
et/ou 
psychique. 

Action, 
comportement 
portant 
atteinte à 
l'intégrité 
physique du 
salarié avec ou 
sans blessures 

Action démontrant 
une volonté de 
faire peur, une 
intention de nuire, 
traduisant une 
volonté de 
domination et 
suscitant 
effectivement chez 
autrui des 
sentiments de peur 
ou d'anxiété 
durables. 

Acte de 
dégradation ou de 
destruction 
volontaire dirigé 
contre les biens de 
la CAF ou contre les 
biens personnels 
des salariés 

¢
ȅ
Ǉ
Ŝ
ǎ
 
Ř
Ω
ƛ
ƴ
Ŏ
ƛ
Ř
Ŝ
ƴ
ǘ
ǎ

 

Arrogance 
Condescendance 
Mépris 
Insultes « 
mineures» 
sans menaces 
Propos grossier 
Impolitesse 

Insultes et/ou 
propos 
Particulièrement 
grossiers ou 
violents 
Menaces  
Propos ou 
injures racistes 
Propos ou 
injures sexistes 
Humiliation par 
des paroles 
vexatoires 
portant sur la 
personne (ex. : 
physique) 

Contact 
physique 
même sans 
coup 
Empoignade 
Bousculade 
Intrusion 
physique par 
la force dans le 
box 
Coups portés 
avec ou sans 
objet 
Crachat 

Diffamation sur les 
réseaux 
sociaux/Internet  
Filature à 
l'extérieur de la 
CAF 
Chantage 
Intimidation 
Menaces de coups 
répétées 
Menaces de mort 
répétées 

Jet d'objets au sol 
ou au travers de la 
pièce  
Atteinte aux 
véhicules de la CAF 
Atteinte aux 
véhicules 
personnels des 
salariés 
Bris de vitres 
Coups de poings 
sur les murs ou les 
portes 
entraînant des 
dommages 

Tableau 1 7 Qvmlildfb abp fk`fabkqp ^ppl`fÿp ^sb` i^ obi^qflk ö i«^iil`^q^fob %plro`b : Cnaf) 

 
 

                                                 
4
 Ne serait-ce que sur un plan l®gal, au regard de lôobligation de s®curit® de r®sultat et de pr®vention de lôemployeur vis-à-vis de la 

santé physique et psychique de ses salariés (article L. 4121-1 et suivants du Code du travail) 
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Comportements négatifs Agression verbale Agression physique/sexuelle 

Paroles blessantes 
Actes indélicats 
Affronts non intentionnels 
Plaintes 
Ragots 
Préjugés culturels 
Plaisanteries cruelles 
Blasphèmes 

Cris 
Remarques désobligeantes 
Intimidation 
Menaces 
Remarques discriminatoires 
Invectives 
Humiliation 

Attaque 
Agression 
[ŀƴŎŜǊ ŘΩƻōƧŜǘǎ 
Actes violents 
Gestes inappropriés 
Harcèlement 

Tableau 2 7 Pfdkbp bq pvjmqĊjbp ab i«fk`fsfifqÿ a«^moþp Jfkbp %/-.2&5 

 
Causes CƻǊƳŜǎ ŘΩƛƴŎƛǾƛƭƛǘŞǎ Conséquences 

Parcours clients trop complexes 
Irritants répétés (retards, 
ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΧύ 
Réactions inadaptées du 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΧ 

Violences verbales 
Violences physiques 
Dégradations diverses 
Comportements inappropriés à 
ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎΧ 

Démotivation des employés 
5ŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǇǳōƭƛŎ 
Diminution de la performance 
opérationnelle 

Tableau 3 : Formalisation des causes et conséquences des incivilités 
(Source : SIA-Partners6) 

 
 
1.1  ̄Des données statistiques sur le phénomène 
 
Au niveau Européen (EU-OSHA, 2010), la France (3,8 %) arrive en tête des pays où les 
travailleurs rapportent le plus de fait de violence physique, devant le Royaume-Uni (3,3 %) 
et l³Irlande (3,2 %). Les taux les plus faibles sont observés en Italie (0,2 %), en Lituanie 
(0,3 %), en Hongrie (0,3 %), en Estonie (0,4 %) et à Chypre (0,4 %). Par ailleurs, ce 
phénomène ne se rĊvĉle pas aussi prĊoccupant pour les directions d³entreprises selon les 
pays. Il occupe une place primordiale en Turquie (65 %), au Portugal (52 %) et en 
Roumanie (44 %). á contrario, c³est en Italie (4 %), en Hongrie (3 %), en Slovénie (2 %) et 
en Estonie (2 %) que cette proportion est la plus faible. 
 
Les secteurs dans lesquels, ces incidents sont le plus observĊs sont ceux de l³Ċducation, de 
la santĊ et de l³action sociale (75 %), puis le commerce, le transport, la 
nourriture / hébergement et des activités de loisirs (62 %). Ce facteur de risque est 
également signalé comme le second en termes de fréquence dans l'administration publique 
(68 %) et l'informatique, la finance, l'immobilier et d'autres activités de services 
scientifiques ou personnels techniques (56 %). 
 
Du côté des travailleurs, les données disponibles mettent en évidence un certain nombre de 
facteurs individuels, organisationnels et sociĊtaux ā l³origine de ces phĊnomĉnes. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
5
 https://minesblog.wordpress.com/2015/03/19/psychology-of-performance-51-incivility-bullying-in-the-workplace/ 

6
 http://transport.sia-partners.com/wpfiles/2014/03/La-lutte-contre-les-incivilités-nouvel-enjeu-des-grandes-entreprises-de-service-

public-v3.pdf 
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En France, près de la moitié des salariés (42 %) se déclare exposée aux incivilités (source : 
cabinet ELÉAS, 2015). Mais tous les secteurs et métiers ne sont pas égaux devant ce 
phénomène ; le fait d³ċtre en contact avec des publics extĊrieurs est un facteur important. 
Sont ainsi surexposées les personnes travaillant ā un guichet ou ā l³accueil (77 %), dans un 
commerce (66 %) ou dans les services non marchands, comme l³Ċducation, la santĊ, 
l³action sociale et l³administration (50 %). In fine, les phénomènes de violence impactent 
les individus de différentes manières et à des degrés variables. Cortina et al. (2011) 
soulignent l³incivilitĊ sĊlective (selective incivility) dans les organisations qui peut 
s³apparenter ā une nouvelle forme de discrimination. Ainsi, les femmes sont plus souvent 
victimes d³incivilitĊs que les hommes ; il en est de mċme pour l³origine ethnique dĉs 
qu³elle diffĉre. 
 
Parmi les facteurs individuels prĊdisposant ā l³exposition aux VE, il convient de citer le 
niveau d³Ċducation et de formation surtout quand il est faible, ainsi que l³expĊrience de 
travail rĊduite (Hahn et al. 2008). Il y a Ċgalement le fait d³avoir ĊtĊ dĊjā victime de VE 
(Hogh, 2003), l'insuffisance des compétences dans la gestion des conflits (Aquino, 2000) et 
une faible estime de soi (Harvey, 2003). 
 
Au niveau organisationnel, de nombreux facteurs sont liés aux tâches ou à des situations 
spĊcifiques ainsi qu³ā l'organisation du travail. Le fait d³ċtre en interaction avec des clients 
ou d'autres personnes en dehors de l'organisation du travail augmente le risque d'incidents 
violents. Ceci est surtout vrai lorsqu³il s³agit de situations dans lesquelles sont dĊlivrĊs des 
soins physiques et/ou à fortes dimensions émotionnelles. Il y a aussi le moment comme le 
soir ou la nuit, le travail postĊ, le travail seul, la manipulation d³objets de valeur, l³exercice 
d³un contrĕle (physique) sur les autres, et les caractĊristiques architecturales des lieux de 
travail (Chappell et Di Martino, 2006). En ce qui concerne l'organisation du travail en 
général, le risque de violence externe est accru quand un employé peut rejeter la demande 
d'un individu ou s³il doit inviter une personne ā faire quelque chose qu³elle ne veut pas 
faire (Eurofound, 2013). En outre, l'innovation technologique, le climat organisationnel, les 
conditions matérielles de travail et, en particulier, l'environnement de travail psychosocial 
sont associés à ces phénomènes (Yagil, 2008). Les conditions qui peuvent conduire à des 
niveaux plus élevés de stress chez les travailleurs (tels que les conflits interpersonnels, 
l'ambiguïté de rôle, le faible contrôle de l'emploi, la pression du temps, la faible qualité du 
travail d'équipe et de charges de travail élevées) augmentent le risque à la fois de violence 
externe (et interne) au travail. En outre, la qualité des services rendus (telle que perçue par 
les bénéficiaires), y compris les temps d'attente, peut augmenter le risque de VE. Enfin, les 
travailleurs peuvent ċtre les instigateurs des interactions violentes en raison d³un sentiment 
de colère ou de frustration liée à la réalisation de tâches sous contraintes (temporelles, par 
exemple) (Camerino et al. 2008). 
 
De plus, certains facteurs sociĊtaux sont susceptibles d³avoir un impact sur la violence au 
travail tels que les normes et valeurs culturelles, l'individualisation, l'ancrage de la violence 
dans les sociétés, la mondialisation, les cadres législatifs, les médias et la densité de 
population (EU-OSHA, 2010). 
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Les causes des VE peuvent être regroupées dans cinq catégories de facteurs (Mével & al. 
2006 ; Moreau & al. 2010) : 
 
Á Des facteurs sociétaux : Il s³agit des inĊgalitĊs sociales, des situations de prĊcaritĊ, de 
l³Ċvolution des liens sociaux (montĊe de l³individualisme, dĊnigrement des services 
publics) voire des aspects culturels (défaut de maîtrise de la langue) ; 
 

Á Des facteurs temporels : Selon les périodes, le risque d³incivilitĊs est accru (par 
exemple : jour de versement des prestations sociales, fin du mois¦) ; 
 

Á Des facteurs organisationnels qui caractérisent la gestion de la relation de service 
comme les modalités de réception (longueur de la file d³attente) ou des problĉmes la 
délivrance des services (dysfonctionnements, délais de traitements des dossiers, 
erreurs¦) peuvent ċtre ā l³origine d³un mĊcontentement ; 
 

Á Des facteurs fonctionnels qui renvoient directement à la nature de l³activitĊ 
professionnelle exercĊe telle que les mĊtiers dĊpositaires de l³autoritĊ publique 
(police douane, gardien de prison, contrĕleur¦), ceux manipulant ou possĊdant de 
l³argent ou des objets de valeur (guichetier de banque, bijoutier¦), les services 
publics (Education nationale, services sociaux¦), le secteur de la santĊ (hĕpitaux, 
EPAD¦) et enfin les travailleurs isolĊs (conducteur de bus, taxi, livreur¦) ; 
 

Á Des facteurs individuels : Ceux-ci concernent directement les individus avec 
lesquels les salariĊs sont en contact et renvoient ā l³Ċtat pathologique (troubles, 
douleurs¦), psychiatrique (hystĊrie, agitation, dĊlire, confusion¦) ou psychosocial 
(personnes en lien avec la justice ou un passé de violence). 
 

Bien sûr, on ne peut définir un dĊterministe strict en la matiĉre, c³est une « combinaison de 
circonstances ²² immédiates ³³ et de caractĊristiques sociales dĊfavorables » qui sont à 
l³origine de comportements incivils (MĊvel, 2006). NĊanmoins, certaines variables 
semblent atténuer les effets nĊgatifs d³une agression en milieu de travail (Niven, Sprigg et 
Armitage, 2012) comme le soutien organisationnel et l³autonomie ou des caractĊristiques 
individuelles comme l³efficacitĊ, la cohĊrence ainsi que la rĊgulation Ċmotionnelle. 
 
En conclusion, il importe de considérer toutes ces statistiques avec prudence : 
 
Á d³une part car, comme le rappelle Milczarek (2010), il existe un diffĊrentiel culturel 
d³interprétation des faits de violence : « Notions of what is acceptable or 
unacceptable in terms of /violent/ behaviour are culturally influenced and constantly 
under review as values and social norms evolve » 7 ; 
 

Á et d³autre part en raison des mĊthodologies mises en ½uvre. Ainsi, les enquċtes se 
limitant aux situations de travail, telles que celles sur les Événements de Vie et Santé 
(Beck et al. 2010), examinent les relations entre violences subies et état de santé. La 
violence est vue à la fois comme un « risque » au/du travail (donc une donnée 
d³entrĊe) mais aussi comme produit de l³organisation du travail (donc une donnĊe de 

                                                 
7
 Lôid®e de ce qui est acceptable ou inacceptable en termes de / violent / comportement est culturellement influenc®e et constamment 
r®®valu®e selon lô®volution des valeurs et des normes sociales. 
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sortie). Ici, l³analyse de l³organisation du travail et de ses changements recherche 
l³origine des violences dans les rapports sociaux du travail. Par conséquent, le travail 
n³est pas reliĊ aux autres dimensions de l³activitĊ sociale, par exemple quant aux 
implications d³un service rendu avec une dynamique sociĊtale plus large. á 
contrario, les enquêtes sociodémographiques développent une autre approche, en 
s³efforĈant de comprendre les violences au travail en relation avec celles qui 
surviennent dans d³autres contextes sociaux et sans accorder au travail une place 
centrale. Toutefois, elles n³accordent pas une attention suffisante à la spécificité des 
relations sociales qui se nouent dans le travail et son organisation ; le fait de 
violence est considĊrĊe de la mċme maniĉre quel que soit son contexte d³apparition. 

 
 
1.2  ̄Des modélisations des violences au travail 
 
Il existe de nombreux modèles explicatifs des violences au travail qui sont établis 
essentiellement ā partir de revues de la littĊrature rapportant des rĊsultats d³enquċtes 
quantitatives de type sociodémographique. Néanmoins, nous retiendrons cinq modèles qui 
présentent chacun un intérêt certain pour la compréhension du phénomène au plan de sa 
détermination et de ses effets. 
 
Á Le modèle de Poyner et Warne (1986) concerne les situations de violences externes 
en se centrant sur l³interaction sociale. Il propose un premier repérage des facteurs 
contributifs des violences externes propres ā l³auteur des violences, au travailleur qui 
en est la victime ainsi qu³aux caractĊristiques situationnelles et liĊes au service 
rendu. Ce modĉle a fait l³objet d³enrichissements notables (fFigure 2) par Chappell et 
Di Martino (2005) à la fois au plan des facteurs de risque et des boucles de 
rétroaction qui introduisent une certaine dynamique dans la détermination du 
phĊnomĉne. NĊanmoins, il n³y a pas de hiĊrarchisation des facteurs entre eux quant 
ā leur prĊgnance dans l³origine des VE, ni d³explication des mĊcanismes qui sous-
tendent les interactions entre ceux-ci. Enfin, il n³y a pas non plus de distinctions des 
facteurs en jeu en fonction de la nature de l³incident (menace ou agression 
physique). L³intĊrċt de ce modĉle est son caractĉre d³exhaustivitĊ dans le 
recensement des déterminants des VE. 
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Figure 2 : Modèle interactif des violences au travail 

 

Á Le modèle théorique des agressions au travail de Neuman et Baron (1998) introduit 
des catĊgories nouvelles, comme Ì l³Ċtat interne Ü (de l³agresseur potentiel) ou son 
« évaluation cognitive Ü (voulant signifier ici l³interprĊtation que l³intĊressĊ se fait 
mentalement de la situation rencontrée). Il y a également une prise en compte plus 
marquée des facteurs contextuels (qualifiés de « sociaux » et « situationnels »), 
délaissant les aspects organisationnels. 

 
Á Le modèle conceptuel de la violence au poste de travail de Tobin (2001) est 

structuré à partir de la question de la frustration de l³agresseur qui est de nature 
structurelle/organisationnelle. L³auteur postule un lien entre le niveau de frustration 
et l³acte de violence : plus la frustration est forte et plus le comportement est violent. 
Par ailleurs, dans ce modèle une place certaine est donnée au contexte 
organisationnel d³une part au niveau temporel avec l³idĊe qu³il y a une 
chronicisation de la frustration de l³auteur de la violence sous la forme d³un 
processus délétère (la violence se développe dans le temps) et d³autre part en lien 
avec l³aliĊnation et la routinisation du travail. 

 
Á Le modèle compréhensif de la violence organisationnelle de Jauvin (2003) introduit 

trois niveaux (Figure 3) de prise en compte des phénomènes de violence : micro 
(contribution de facteurs individuels), méso (nature des interactions entre 
protagonistes) et macro (prise en compte de facteurs contributifs contextuels, 
organisationnels, sociaux). Il y a Ċgalement la prĊsence d³une Ċvaluation cognitive 
associĊe ā la victime pour qualifier la violence de l³acte et son intentionnalitĊ. 
NĊanmoins, les limites sont nombreuses tout d³abord car ce modĉle se focalise sur 
les violences internes (entre travailleurs) et ensuite l³interaction sociale ā l³origine du 
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phĊnomĉne de violence n³est pas reprise dĊpeignant une certaine linĊaritĊ du 
phĊnomĉne portĊe et initiĊe par l³auteur des faits. 
 
 

 

Figure 3 : Modèle compréhensif de la violence organisationnelle 

 
Á Enfin, Favaro (2014) propose un modèle des situations de violences au travail (Figure 

4) définies comme « un ensemble d³agir ·physiques, comportementaux ou verbaux- 
dirigĊs ā l³encontre de personnes, d³objets ou d³Ċquipements, ā l³initiative d³autres 
personnes sous l³emprise de situations ou de contextes professionnels dégradés ». Ce 
modèle traite notamment des violences externes, désignées ici sous le vocable de 
« Violences Sociales Ü dont la caractĊristique est de se situer ā l³interface du 
dedans/dehors de l³organisation. Toute entreprise est susceptible d³en ċtre victime 
puisqu³insĊrĊe d³une faĈon ou d³une autre dans un contexte social avec des formes 
d³atteintes trĉs diverses selon les secteurs d³activitĊs : agressions verbales ou 
physiques, menaces, incivilités. Les violences sociales sont considérées comme une 
variable de sortie du modĉle susceptible d³intensifier, de complexifier, voire 
d³exacerber dans certains cas les difficultĊs prĊexistantes d³une organisation de 
travail. Les limites de ce modĉle tiennent ā l³absence de représentation de 
l³interaction sociale qui Ì cristallise » le phénomène de violence, ce dernier, 
d³ailleurs, n³apparaďt pas en lien direct avec les dĊterminants identifiĊs par l³auteur. 
Quant aux processus sociocognitifs, ils ne sont pas formalisés si ce n³est au travers 
d³un Ì mal-être organisationnel ». 
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Figure 4 : Modèle des situations de violences au travail (Favaro 2014) 

 
 
In fine, ces modĉles ont le mĊrite d³offrir une diversitĊ de formalisations du phĊnomĉne des 
violences au travail en identifiant des facteurs et certains mécanismes explicatifs. Toutefois, 
l³absence de distinction hiĊrarchisĊe de ces dĊterminants et les causalitĊs rĊtroactives 
donnent l³impression d³un phĊnomĉne tautologique : les violences trouvent ainsi leur 
origine dans des « failles Ü sociales et organisationnelles qu³elles viennent Ì élargir » en 
retour. Quant ā la dynamique de l³interaction sociale, elle n³apparaďt pas dans ses capacitĊs 
de régulation permettant de faire face ·ou non- aux VE. 
 
 
1.3  ̄Des explications psychologiques et sociales 
 
Les sciences humaines et sociales traitent des violences en tant que comportement 
individuel ou social. Ainsi Dejours (1999), distingue la « violence actionnelle » de la 
« violence réactionnelle ». La première est « une conduite est violente lorsqu³elle met ā 
exĊcution une intention de destruction ou d³altĊration de l³objet ou de la personne 
désignée pour cible ; [¦] Il y a donc intention, mais pas seulement intention. Il y a aussi 
mise en acte ». La seconde, dite « réactionnelle », est « une réaction subjective, à la limite 
de la volonté, au moment même où le sujet perd le contrôle de soi ». Autrement dit, cette 
violence répond « à des injustices ou à des souffrances subies dans le travail ». 
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Au plan social, la définition même des incivilités, comme un « ensemble de nuisances 
sociales extraordinairement variées qui ne blessent pas physiquement les personnes, mais 
bousculent les règles élémentaires de la vie sociale qui permettent la confiance » (Roché, 
1993), amène à les considérer comme des comportements contre-normatifs. Autrement dit, 
ce sont des comportements qui vont ā l³encontre des normes sociales que sont les « règles, 
standards établis dans chaque groupe ou unité sociale et qui décrivent les comportements 
pouvant ou non ċtre mis en ½uvre dans un contexte donnĊ » (Chekroun, 2008). Face à ces 
comportements déviants, les individus du groupe social considéré vont avoir la possibilité 
d³exprimer leur dĊsaccord par l³exercice du contrĕle social qui correspond à « toute 
réaction informelle que peut avoir un individu afin de manifester sa désapprobation envers 
le comportement d³un tiers qui s³Ċcarte d³une norme Ü (Chekroun et Brauer, 2002). Le 
contrôle social est déterminé par (Marques & Yzerbyt, 1988) : 
 
Á l³appartenance au mċme groupe (les individus sont gĊnĊralement plus sĊvĉres avec 
les dĊviants appartenant ā leur propre groupe social qu³avec ceux appartenant ā un 
autre groupe) ; 
 

Á le nombre de personnes qui assiste au comportement contre-normatif (plus les 
tĊmoins sont nombreux, plus ils se partagent la responsabilitĊ d³intervenir, et moins 
la probabilité que chacun intervienne est grande) ; 
 

Á certains traits de personnalitĊ comme l³altruisme et l³idĊologie politique de gauche 
en raison de la dimension pro-sociale de ce type de rĊaction, d³un intĊrċt pour le 
respect des biens publics et d³un fort sentiment d³appartenance sociale au groupe 
incitant à se préoccuper du bien-être collectif au même titre que du bien-être 
individuel.  

 
Toutefois, même si les incivilités sont considérées comme des actions ou paroles contre 
normatives, certaines sont si ancrĊes dans le quotidien que les individus n³y prċtent plus 
attention (ex. : mettre ses pieds sur les siĉges, Ċcouter fort de la musique¦). Enfin, le 
contrôle social peut susciter chez l³individu cible des rĊactions Ċmotionnelles hostiles 
susceptibles de dĊclencher des rĊactions agressives envers l³auteur du contrĕle social ou 
une tierce personne. Cette apparition d³Ċmotions hostiles est au centre des consĊquences 
perverses du contrôle social. Alors que la transgression de norme est associée 
traditionnellement ā des Ċmotions morales comme la culpabilitĊ, la honte, ou l³embarras, et 
aux comportements de rĊparation qui leur sont associĊs comme des excuses ou l³arrêt du 
comportement problématique, le contrôle social peut parfois provoquer les effets inverses. 
 
En conclusion, autant cette approche apporte une explication sur les réactions développées 
face aux incivilitĊs autant l³absence de prise en compte d³une dĊtermination des conduites 
en lien avec le travail constitue une limite et ce, dans la mesure oĚ l³environnement 
professionnel est porteur Ċgalement de normes dont la rationalitĊ ne s³inscrit pas totalement 
dans la logique sociale. C³est par exemple le cas des objectifs de production qui peuvent 
enjoindre les travailleurs ā n³apporter qu³une aide partielle dans la mesure oĚ ils sont 
positionnĊs ā un certain niveau de service ou encore lorsqu³ils sont confrontĊs ā des 
bénéficiaires en situation de précarité, et mis en tension (contradiction, conflit de rôle) entre 
une « logique de droit » et une « logique de besoin » (Outin et al., 1979, Valléry et al., 
1996, Weller, 1994). Enfin, du côté des usagers, certains enjeux peuvent les amener à 
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développer des comportements contre-normatifs surtout lorsqu³ils sont considĊrĊs comme 
vitaux et liĊs ā des questions financiĉres. Autant de motifs, de part et d³autre du guichet, 
susceptibles de modifier les lignes de la normalité sociale. 
 
 

2  ̄Emotions au travail 
 
Travailler dans le cadre des relations de service implique une interaction avec un usager-
client oĚ l³opĊrateur doit ā la fois gĊrer la relation sociale et traiter une demande au regard 
des contraintes imposées par son organisation. Dans ce cadre, la conciliation des exigences 
de la structure et de la satisfaction de l³usager-client est plus ou moins aisée. Il peut y avoir 
des « conflits de buts Ü entre l³organisation, l³usager-client (son rĕle, ses missions) et l³agent 
(ses attentes, ses besoins) ; entre la rentabilité, le respect des règles, la qualité de service et 
les objectifs personnels. Autrement dit, les objectifs de production peuvent s³opposer ā 
ceux qui visent la qualitĊ de service. Cette qualitĊ, telle que dĊfinie par l³organisation, peut 
se confronter, voire s³opposer, ā un ensemble de critĉres objectifs (offre de service, moyens 
disponibles¦) et subjectifs (logique d³intersubjectivitĊ entre acteurs diffĊrents). Autant de 
motifs qui sont favorables au développement des VE. Pourtant, la survenue de ces 
phénomènes reste imprévisible et les agents tentent à leur niveau de les gérer. 
 
Des compétences techniques, cognitives, organisationnelles et sociales sont mobilisées et 
un travail émotionnel8 est alors requis. Celui-ci consiste ā gĊrer les Ċmotions de l³autre ā 
l³aide de ses propres Ċmotions (Sharon, et al. 2014). En effet, lorsque les agents interagissent 
en relation avec un tiers non-professionnel (usager, client¦), il est attendu de ces derniers 
de contrôler ·pour ne pas dire maîtriser- leurs Ċmotions, soit par l³expression d³Ċmotions 
positives, soit par la suppression ou la dissimulation d³Ċmotions nĊgatives (Brotheridge & 
Lee, 2003 ; Grandey, 2003). Les émotions (Cahour, 2012) sont définies comme « des 
ĊvĊnements ou Ċtats du champ affectif qui se caractĊrisent par un ensemble d³ĊprouvĊs 
psychiques spécifiques accompagnés, de façon variable en intensité et en qualité, de 
manifestations physiologiques et comportementales (...). Certains (éprouvés) de durée 
limitĊe rĊsultent d³une induction ĊvĊnementielle prĊcise ; ce sont les Ċmotions de base et 
leurs dĊrivĊs. D³autres, plus durables, sont liĊs ā des relations plus qu³ā des ĊvĊnements, ils 
sont souvent appelés sentiments » (Cosnier, 1994). Schématiquement, il est possible de 
distinguer six émotions de base ou primaires : la peur, la joie, la colère, la tristesse, le 
dĊgoĜt et la surprise, ā cĕtĊ d³autres Ċtats affectifs plus complexes ou dits secondaires 
comme le sentiment de culpabilité, de frustration, de solitude qui mettent en jeu un 
ensemble d³Ċmotions primaires. 
 
Dans le travail, les émotions ont longtemps été perçues comme uniquement des éléments 
perturbateurs ; aujourd³hui elles sont considĊrĊes comme Ì constitutives de toute activité 
qui se dĊploie, dans un flot constant et mouvant d³Ċtats Ċmotionnels, qui orientent et 
impactent l³action, la relation et la rĊflexion » (Cahour et Van de Weerdt, 2016). Les 
émotions au travail peuvent être des « agents régulateurs de situations difficiles ou 
contraignantes » et approchées comme « des dĊterminants de l³activitĊ de travail 
permettant de saisir et de comprendre les processus mis en ½uvre dans la rĊalisation du 
travail » (Grosjean et Ribert-Van De Weerdt, 2010 ; Ribert-Van De Weerdt 2011). 

                                                 
8
 En 1983, Hoschild va donner un nom aux efforts que les opérateurs fournissent pour répondre aux normes émotionnelles, il utilise 

alors les termes de « emotion work » ou « emotional labor ». 
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L³Ċmergence d³une Ċmotion en situation est un phĊnomĉne purement subjectif car 
dĊpendant des caractĊristiques de l³individu (sociales, culturelles¦) en lien avec une 
situation donnée et du sens accordé à celle-ci. Les émotions représentent des ressources 
pour/dans l³action ou au contraire des contraintes lorsqu³elles forment un vĊritable Ì travail 
émotionnel » (terme emprunté aux travaux de Hochschild, 1983), donnant ainsi place et 
sens aux Ċmotions dans l³activitĊ (et surement l³inverse), en particulier dans les métiers qui 
incorporent davantage de tâches relationnelles, où les rapports interpersonnels sont 
centraux ; comme par exemple chez les aides à domicile qui engagent leurs émotions pour 
réaliser leurs tâches (Leduc et Valléry, 2010). Ce « travail émotionnel Ü mobilisĊ par l³agent 
est coûteux en terme de charge de travail et son évaluation devient essentielle « pour 
contribuer à faire diminuer la charge et améliorer les conditions de travail » (Ribert-Van de 
Weerdt, 2011). L³intervention dans ce champ consiste ā repĊrer les sources d³Ċmotions 
pour limiter leurs aspects négatifs sur la santé et favoriser leurs aspects positifs (Bonnemain, 
2015). 
 
Les agents ont ainsi recours ā diverses stratĊgies de rĊgulation ou d³ajustement, qui peuvent 
être très absorbantes en termes de ressources, pour faire face aux situations, y compris en 
utilisant leurs émotions (stratégie de régulation émotionnelle), soit par une régulation de 
surface ou de profondeur. La première consiste à modifier des aspects observables des 
Ċmotions ou ā simuler une Ċmotion qui n³est pas ressentie. Dans la seconde, l³agent 
modifie sa perception de la situation en prenant la perspective de l³autre (Bono & Vey, 
2005 ; Brotheridge & Lee, 2003 ; Diefendorff, Croyle, & Gosserand, 2005 ; Grandey, 2003). 
 
En 2003, Soares a proposĊ une catĊgorisation du travail de l³agent en fonction de la polaritĊ 
affective de la relation. Lorsqu³il faut exprimer des Ċmotions positives, il s³agit d³un travail 
intĊgrateur. Quand il faut afficher des Ċmotions neutres, alors c³est un travail dissimulateur. 
Enfin, si les émotions doivent être négatives, Soares utilise le terme de travail 
différenciateur. Mével & al. (2006) propose de distinguer sept réactions comportementales 
face aux incivilités : 
 
Á Faire profil bas en ne répondant pas suite à une insulte ; 

 
Á Ignorer : l³agent ne se sent pas concernĊ par le comportement de la tierce personne ; 

 

Á Faire du social en prenant le temps d³expliquer, d³aider et d³accompagner parfois, au 
risque de ne plus respecter les prescriptions donnĊes par l³organisation ; 
 

Á Faire du commercial en essayant de comprendre le problĉme de l³usager pour 
l³aider et si possible lui vendre un service qui réponde à ses besoins ; 
 

Á Répliquer : l³agent perd patience et n³accepte plus de ne pas être respecter ; 
 

Á Clôturer : l³agent quitte le guichet et met fin à la conversation ; 
 

Á Solliciter : l³agent fait appel ā un supĊrieur pour calmer la situation. 
 
 
 



Dossier d'étude                                                                                       N° 188 · 2017 

23 

Quant à Dagot et Perié (2014), ils ont caractérisé le travail émotionnel de quatre manières 
différentes : 
 
Á Modification interne ou Jeu profond (Zapf, et al. 1999, cités par Dagot et Perié, 

2014) consistant à provoquer en soi la modification émotionnelle pour qu³elle soit 
en accord avec les prescriptions de l³organisation ; 
 

Á Jeu de surface (Hoschild, 1983 ; Briner, 1999, cités par Dagot et Perié, 2014) par 
l³expression d³une Ċmotion diffĊrente de celle ressentie mais sans modifiĊe celle-ci ; 
 

Á Automatisation de l³Ċmotion par des comportements verbaux et non-verbaux 
intĊgrĊs par l³opĊrateur et qui deviennent routiniers (Ashfoth et Humphrey, 1993 ; 
Brinner, 1999, cités par Dagot et Perié, 2014) ; 
 

Á Suppression : Il s³agit de paraďtre neutre en rĊprimant les Ċmotions qu³elles soient 
positives ou négatives (Tschan, Rochat et Zapf, 2005, cités par Dagot et Perié, 2014). 

 
Enfin, Grosjean et Ribert Van De Weerdt, nous proposent trois niveaux d³adĊquation du 
travail Ċmotionnel entre ce que l³agent ressent, affiche, et les émotions prescrites, en lien 
avec les impacts multiples (Grosjean & Ribert Van De Weerdt, (2011), comme le montre la 
Figure 5. 
 
 

 

Figure 5 : Niveaux d'adéquation du travail émotionnel  

 
Á Harmonie émotionnelle : il y a concordance entre les émotions affichées 
extĊrieurement, celles ressenties et celles prescrites par l³organisation ; 
 

Á Dissonance émotionnelle : il y a concordance entre émotions affichées et prescrites 
mais pas celles intĊrieurement ressenties. Ce niveau d³adaptation demande au 
salariĊ un certain effort pour montrer des Ċmotions qu³il ne ressent pas rĊellement ; 
 

Á Déviance émotionnelle : il y a correspondance entre émotions intérieurement 
ressenties et extérieurement dégagées mais en contradiction avec celles prescrites 
par l³organisation. 
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Ainsi, pour mettre en ½uvre ces niveaux d³adĊquation entre les Ċmotions prescrites par 
l³organisation, ressenties par l³agent et celles extĊrieurement affichĊes, l³agent doit, selon les 
situations, tenir un vĊritable jeu d³acteur. Deux types y sont distinguĊs (Ribert-Van De 
Weerdt et Soares, 2003) : 
 
Á Le jeu superficiel (surface acting) : l³opĊrateur montre extérieurement des émotions 

pour la réalisation de son travail mais qui ne sont pas intérieurement ressenties. Il 
joue alors sur les aspects directement visibles : ton de la voix, termes employĊs¦ 

 
Dans ce cas, l³opĊrateur peut ċtre en situation de dissonance émotionnelle : il ne ressent 
pas les mêmes émotions que celles extériorisées. Cette dissonance émotionnelle peut être 
source de stress, et peut Ċgalement engendrer de l³Ċpuisement. 
 
Á Le jeu en profondeur (deep acting) : l³opĊrateur cherche dans ce cas à ressentir 
intĊrieurement les Ċmotions qu³il montre. Il utilise alors des stratĊgies intĊrieures 
(comme faire le vide, se mettre en condition¦). 

 
Ce bref descriptif montre le caractĉre diffus et empirique de l³approche des Ċmotions au 
travail avec d³une part, l³absence de modĉle d³analyse pour leur formalisation et d³autre 
part, de rĊelles difficultĊs mĊthodologiques du fait qu³elles peuvent ċtre camouflĊes, 
contrĕlĊes ou simulĊes pour maďtriser l³image de soi et la relation ā l³autre (Cahour et Van 
de Weerdt, 2016). Or, la recherche sur les capacités à appréhender la palette des émotions 
en lien avec le vĊcu et l³activitĊ des agents questionne ā la fois la complexitĊ des situations 
en relation de service (variabilités, relations vivantes, dynamiques et inattendues¦) et les 
difficultés à pouvoir saisir les affects qui sont à la fois corporelles et sociales dans l³action. 
 
Ainsi, le travail de recherche présenté ci-aprĉs ne peut qu³ċtre exploratoire en participant ā 
la comprĊhension d³un objet d³Ċtude complexe (multicritères), dynamique, appréhendé au 
c½ur d³activitĊs de travail en relation de service pour en saisir un ensemble de 
déterminants (individuels, collectifs et organisationnels). 
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___ Partie 2  _____________________________________________________________ 

 

PHENOMENES ET REALITES¡ 
_______________________________________________________________________________ 
 
 
En 2010, une enquête conduite auprès des contrôleurs montre que 60 % des agents 
déclarent avoir été victime, au cours des deux dernières années, d'une incivilité ou d'une 
agression, les violences verbales Ċtant les plus citĊes. Qu³en est-il, aujourd³hui, sur les 
terrains d³Ċtude investiguĊs ? 

 
Selon l³outil Récit9, en 2015, 3 194 incidents ont fait l³objet d³un signalement via 
l³applicatif (DonnĊes RH de la branche) qui ont été classés selon quatre rubriques, comme 
suit : 
 
Do^sfqÿ ab i«fk`fabkq10 : 
 
Á 78,9 % des signalements ont été classés au premier degré de gravité par les agents 

victimes ; 
Á 17,35 % au degré 2 ; 
Á 3,76 % au degré 3. 

 
Lieu de survenance : 
 
Á 60,74 % des signalements ont eu lieu au siège ; 
Á 29,71 % en antenne ; 
Á 6,01 % en permanence ; 
Á 1,31 % au domicile ; 
Á 2,22 % non précisé. 

 
>`qbp a«^dobppflk m^o k^qrob : 
 
Á 51,23 % des signalements ont concerné des cas de violences verbales ; 
Á 31,54 % des cas d³incivilités ; 
Á 8,11 % des cas de violences psychologiques ; 
Á 4,74 % des cas de violences physiques ; 
Á 4,2 % des cas de violences envers les biens. 

 
 
 

                                                 
9
 La branche Famille de la Cnaf a déployé à partir de 2015 un outil qui permet de recenser les événements liés aux incivilit®s ; il sôagit 
de lôapplication R®cit. Lôenjeu dôun tel dispositif est double, dôune part il sôagit de recueillir des informations sur les situations vécues 
(perspective synchronique) par les agents au plan quantitatif et qualitatif, et dôautre part de pouvoir appr®cier lô®volution de ce 
phénomène (perspective diachronique). Lôoutil ®tant bas® sur les propos des agents ç d®claratifs è, seules les incivilit®s que les 
agents jugent utiles de remonter sont signalées. 
10

 Les actes peuvent être qualifiés différemment selon le degr® de gravit® peru par lôagent : 
      - Degré 1 : Incident peu grave et sans conséquence 
      - Degré 2 : Incident grave avec conséquences éventuelles sur la santé 
      - Degré 3 : incident très grave avec dommages psychologiques et corporels 
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Graphique 2 7 ßslirqflk ^kkrbiib abp fk`fabkqp pro i«bkpbj_ib abp
sites de la zone géographique (vert) des centres Forsythia (bleu) et 
Lavande (rouge) 

Dépôts de plainte : 
 
Á 2,5 % des signalements enregistrés dans Récit ont débouché sur une procédure de 

dépôts de plainte. 
 
En synthèse, même si nous avons peu de recul sur le recueil (depuis 2015), les données 
montrent essentiellement des incidents déclarés comme peu graves et sans conséquence 
(GravitĊ 1) avec des actes d³agression signalĊs de type violences verbales et d³incivilitĊs 
(80 %), traduisant plutôt des comportements antisociaux ou des attitudes inciviles des 
allocataires (offenses, insultes, comportement ou discours menaĈants¦) ; recouvrant des 
réalités multiples et des impacts immédiats ou différés plus ou moins importants (selon le 
contexte et le ressenti de l³agent). Les autres types de violence dĊclarĊs sont heureusement 
peu nombreux car ils engendrent des conséquences plus graves (souvent immédiates et 
dans la durĊe). On peut s³interroger sur le faible pourcentage de dĊpĕts de plaintes (récence 
de l³outil, procĊdure plus engageante¦ ?). 
 
 

1  ̄Données statistiques locales 
 
Après une présentation globale au niveau national, nous présentons ci-dessous des données 
relatives ā chacun des terrains, telles qu³elles ont ĊtĊ traitĊes en interne. Pour les Caf 
Forsythia et Lavande, nous avons pu obtenir les signalements (via Récit) sur la période du 
2ème semestre 2015 et 1er semestre 2016 que nous détaillerons. 
 
1.1  ̄Les Caf Forsythia et Lavande 
 

Á Évolution annuelle 

Le nombre d³incivilitĊs 
recensées (via Récit, 
notamment) sur les 
deux centres a varié de 
2012 à 2015, avec une 
baisse entre 2014 et 
2015 (80 contre 64). 
Néanmoins, ces 
événements sont plus 
nombreux sur le site 
de Lavande que sur 
celui de Forsythia, 
mais avec une 
tendance à 
l³augmentation sur ce 
dernier centre 
(Graphique 2). 
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Graphique 3 : Évolution annuelle des incidents rapportée à la fréquentation 
des sites de Forsythia et Lavande 

 
 
 

L³analyse proportionnelle des VE au regard de la frĊquentation montre une diminution 
globale de ces phénomènes de 2012 à 2013 (Graphique 3). En l³absence de donnĊes sur 
une période temporelle plus étendue, il est difficile de tirer une conclusion quant à 
l³Ċvolution des VE. Cependant, avec la mise en place récente de Récit, nous pouvons 
observer et suivre finement ces phĊnomĉnes de violences et d³incivilitĊs, ce que nous 
présenterons ci-aprĉs sur une pĊriode d³une annĊe ; donnant ainsi une tendance actuelle 
sur les signalements, avec les limites afférentes à cet outil (mode déclaratif, démarche 
volontariste¦). 
 
Á Analyse des signalements 2015/2016 

 
L³institution nous a fourni un ensemble de donnĊes relatives ā Lavande et Forsythia sur la 
période du 2ème semestre 2015 et 1er semestre 2016 (une année). Sur cette période, les 
signalements sont quantitativement quasi-identiques sur les deux sites : 55 sur Lavande et 
60 sur Forsythia ; avec une légère augmentation au second semestre 2016 (est-ce dû à une 
meilleure mise en ½uvre et utilisation de l³outil ou ā une augmentation des signalements ?). 
Sur un plan qualitatif, il est intéressant de noter que les signalements sont principalement 
opérés par les gestionnaires (GCA/GCE) sur les deux sites (respectivement, 43,6 % pour 
Lavande et 36,6 % pour Forsythia) ; suivis par les CSU (34,5 % et 23,3 %). Les agents de 
sécurité signalent peu (7,3 %, 5 %). L³interprĊtation des donnĊes au regard des mĊtiers reste 
délicate, car soit les gestionnaires, traitant des dossiers plus complexes, ont affaire à plus de 
violences et incivilités que les CSU, soit ils sont enclins à plus les signaler au regard de leur 
positionnement et expérience au sein des Caf ; compte tenu que le métier des CSU est 
récent et essentiellement fait par des jeunes, sur une période définie. On peut faire 
l³hypothĉse d³un biais dĜ ā l³expĊrience et au manque de recul dans la fonction de CSU ; 
car celle-ci est directement confrontée au public au sein de situations potentiellement 
porteuses d³incivilités (Espace numérique, pré-accueil). 



Dossier d'étude                                                                                       N° 188 · 2017 

28 

Le faible pourcentage de signalements cité par les agents de sécurité ne semble pas vouloir 
dire qu³ils sont moins confrontĊs ā des violences en tant que telles, mais plutĕt qu³ils 
considèrent que celles-ci sont inhérentes au métier, à la fonction ; comme nos entretiens 
ont pu le montrer. Il faut aussi rappeler que les agents de sécurité ne sont pas des salariés 
des Caf, mais des prestataires externes ; ce qui peut générer un biais lié à leur statut et 
l³image qu³ils veulent donner. 
 
 

========================== ENCART N° 1 =========================  
Extraits du rapport intermédiaire 

 
Il semble que les animateurs de salle aient ā c½ur de faire en sorte que tout se passe 
bien dans l³enceinte de la Caf et qu³ils soient trĉs anticipatifs. D³ailleurs, il n³y en a 
qu³un sur cinq qui relativise sa relation avec les allocataires en disant que celle-ci 
dĊpend d³eux, les quatre autres estiment la relation bonne et disent mċme nouer Ì des 
relations avec les allocataires Ü. Concernant le rĕle qu³ils tiennent auprĉs des 
allocataires, celui de médiateur est présent dans quatre entretiens sur cinq (« On sert 
aussi (¦) de mĊdiateur, quand Ĉa ne va pas on intervient pour apaiser » ; « Il doit être 
intermĊdiaire entre l³allocataire et le technicien »). Ils sont amenés à jouer ce rôle 
lorsque le ton monte entre deux allocataires ou entre un allocataire et un technicien. 
D³autre part, nous retrouvons Ċgalement le rĕle d³aide ou d³appui qui semble important 
pour eux. 
 

========  
 
De maniĉre gĊnĊrale, il semblerait que ces incivilitĊs n³aient pas d³impact sur les 
animateurs de salle. Ils l³expliquent par le fait que la gestion des incivilités « fait partie 
de leur travail » et qu³ils ont ĊtĊ formĊs pour y faire face. Lorsqu³un allocataire se 
montre agressif, ils utilisent la communication afin de l³apaiser et cela semble 
fonctionner dans la majorité des cas. Et s³ils se sentent directement visĊs, trois sur cinq 
nous expliquent ignorer l³allocataire, ne pas prċter attention ā ce qu³il dit. 
 
==============================================================  

 
De même, il est à noter que cette représentation du métier associée à des formes de 
violence peut se retrouver aussi chez les CSU qui considèrent que la tenue du poste en soi 
« oblige » à être confronté à des incivilités ; comme si celles-ci seraient « naturellement » et 
durablement ancrées dans la fonction. Cette forme « d³acceptation » passive se retrouve 
dans d³autres mĊtiers, confrontĊs quotidiennement aux violences sociales, comme chez les 
conducteurs de bus « les insultes dans le car, je supporte, parce qu³on ne peut rien faire, 
pourtant c³est dur¦ » ou « les insultes, les grossiĉretĊs, c³est pas bien agrĊable, mais c³est 
pas le problĉme, parce que Ĉa, on n³y peut rien ». (Loubet-Deveaux, 2003). Pourtant, elle 
crée des atteintes à la santé des personnes, et impacte leurs conditions de travail. 
 
Enfin, les violences verbales (insultes, menaces, humiliations¦) sont les signalements les 
plus importants sur les deux sites (53,4 % à Forsythia et 50,7 % à Lavande), suivies des 
incivilités, notamment les nuisances sonores, (26 % à Forsythia et 34,3 % à Lavande). Les 
violences physiques restent importantes, entre 16 et 10 %. 
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En conclusion, les données montrent de grandes similitudes quantitatives et qualitatives 
entre les deux centres, alors qu³ils ont des caractĊristiques assez diffĊrentes (profils des 
allocataires, localisation, taille des centres¦), avec des modalitĊs d³organisation communes 
(processus d³accueil, organisation des postes et des espaces). Ainsi, nous faisons 
l³hypothĉse que l³Ċmergence des violences externes serait plutĕt consĊcutive de la nature 
des activités des Caf, acteur clé de la solidarité nationale qui décline des missions de 
service public et porteur d³un rĕle majeur en matiĉre d³accompagnement et de soutien des 
individus au travers de prestations versées. Cet ensemble est intrinsèquement dépendant 
d³un systĉme de rĉgles prĊcises et d³une nĊcessaire activitĊ de contrĕle qui Ì jouent » en 
tension, à travers les différents métiers de la Caf, avec le développement des formes de 
prĊcaritĊ et l³accroissement des violences sociales. Dans cette construction sociale des 
violences externes, ses activitĊs sont captives de dysfonctionnements, comme d³autres 
structures publiques (administrations, hĕpitaux, entreprises publiques¦) en contact avec 
des usagers (parfois des clients), plus ou moins exigeants et dépendants (vis-à-vis d³un 
service), qui peuvent être en difficulté, parfois en grande détresse. 
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Graphique 4 : Occurrence mensuelle des événements à la Caf a«>iqeÿ^ 
en 2015 (bleu) et 2016 (rouge) 

Graphique 6 : Distribution mensuelle des incidents en 2015 
à la Caf a«>iqeÿ^ 

Graphique 5 : Distribution mensuelle des incidents en 2016 
ö i^ @^c a«>iqeÿ^ 

1.2  ̄I^ @^c a«>iqeÿ^ 
 

Á Évolution annuelle 

Le nombre d³ĊvĊnements 
augmente significativement 
entre 2015 et 2016, passant de 
32 à 39 en ne prenant en 
compte que les 8 premiers 
mois de l³annĊe 2016 
(Graphique 4). Cette évolution 
en nombre semble imputable 
aux mesures de prescription 
énoncées aux agents 
localement afin qu³ils 
saisissent les incidents 
rencontrés dans l³outil Récit. 
 

Á Distribution mensuelle 

 
L³analyse de la distribution 
mensuelle en 2016 
(Graphique 6) montre une forte 
accentuation du phénomène 
au cours du premier semestre 
avec un pic en avril (le 
renouvellement des droits a 
lieu en février), alors que 
l³annĊe prĊcĊdente (Graphique 
5) les incidents sont surtout 
apparus dans le dernier 
trimestre ; période de contrôle 
des ressources, notamment en 
décembre. L³augmentation 

significative en dĊbut d³annĊe 
2016 semble imputable à 
l³augmentation de la 
fréquentation en lien avec la 
prime d'activité ; autrement 
dit, l³accroissement des 
incidents est à relativiser au 
regard de celle de la 
fréquentation dans le cas 
présent, suscité par la mise en 
place d³une nouvelle mesure. 
Ce point est d³ailleurs illustrĊ 
dans une dépêche 
journalistique issue d³un fait 
ayant lieu dans un autre 
département de province. 
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========================== ENCART N° 2 =========================  
Dépêche journalistique (source : 

http://france3 -regions.francetvinfo.fr/haute -normandie/seine-maritime/rouen/l es-
incivilites -se-multiplient -l-encontre-des-salaries-de-la-CAFCAF-de-rouen-957685.htlm) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

==============================================================  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://france3-regions.francetvinfo.fr/haute-normandie/seine-maritime/rouen/les-incivilites-se-multiplient-l-encontre-des-salaries-de-la-CAFCAF-de-rouen-957685.htlm
http://france3-regions.francetvinfo.fr/haute-normandie/seine-maritime/rouen/les-incivilites-se-multiplient-l-encontre-des-salaries-de-la-CAFCAF-de-rouen-957685.htlm
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Graphique 7 : Répartition des incidents par degré à la 
Caf a«>iqeÿ^ en 2015 

Graphique 8 : Répartition des incidents par degré 
à la Caf a«>iqeÿ^ bk /-.3 

Á Répartition des incidents par degré 

Il y a une augmentation très 
significative des événements de 
degré 1 avec corrélativement 
une réduction de ceux de 
degré 2 et 3 ; ces derniers 
disparaissant même en 2016. 
L³accroissement des incidents de 
degré 1 semble lié aux 
consignes internes ; ainsi tout 
événement difficile dans la 
relation ā l³allocataire donne 
désormais lieu à un Récit. 
D³ailleurs, le nombre de plaintes 
déposées est passé de 8 à 2, 

entre 2015 et 2016, ce qui tend 
à démontrer que la gravité des 
incidents vĊcus ā l³accueil 
diminue, mais que la tolérance 
aux comportements incivils est 
accrue. Enfin, la prĊsence d³un 
agent de sécurité en salle du 
public peut également avoir un 
effet modérateur sur les 
comportements « extrêmes ». 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
1.3  ̄Eléments de conclusions et limites 
 
Globalement, il semble qu³il y ait une tendance ā l³augmentation du nombre d³incidents 
(selon les centres) mais à une diminution de leur gravité et ce, alors mċme que l³affluence 
baisse. Néanmoins, les résultats relatifs aux incivilités sont à considérer avec une certaine 
prudence en raison de l³existence d³Ċcueils mĊthodologiques ā plusieurs niveaux. 
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Tout d³abord, concernant le recueil des donnĊes, les informations qui nourrissent cette base 
sont collectées selon deux méthodes en fonction des Caf : l³une consiste ā s³appuyer sur un 
principe d³auto-déclaration autonome (les agents considĊrant ċtre victimes d³une VE 
saisissent directement les informations dans le systĉme), l³autre fait appel ā une dĊmarche 
de co-dĊclaration (l³agent Ì victime » remplie avec son n+1 le système). Or, ces deux 
options peuvent avoir des répercussions à la fois au niveau de la quantité des événements 
renseignés mais aussi quant aux informations qui sont saisies. 
 
Ensuite, l³Ċchelle retenue pour classer les incidents n³est pas linĊaire. Les dĊfinitions11 font 
varier simultanément deux caractéristiques (gravité et conséquence) entre le premier et le 
second degré introduisant par la même un écart significatif pouvant générer un biais de 
sous-estimation dans le choix du degré. Par ailleurs, la définition même du degré 1 répond 
non seulement ā la cotation de l³incident mais aussi ā l³acte mċme de rapporter. Par 
consĊquent, la proportion importante d³incidents de degrĊ 1 peut s³expliquer de la sorte, 
notamment à Althéa. À cela, il convient d³ajouter qu³un agent de sĊcuritĊ, présent en salle 
du public, peut avoir un effet dissuasif sur l³Ċmergence de comportements agressifs. 
 
Enfin, il semble que l³appropriation de l³outil Récit diffère selon les agents et ce 
indĊpendamment d³une prescription identique pour tous sur un mċme site. Autrement dit, 
certains agents ne voient pas nécessairement l'intérêt car, comme certains le rapportent, 
« ce n'est pas Récit qui va changer la problématique ». Dans ces conditions, il ne sert à rien 
de « signaler Ü. D³ailleurs, sur le site d³AlthĊa, les CSU procèdent rarement au signalement 
des incidents dans l³outil, ce sont les encadrants de proximitĊ qui s³en chargent ā leur 
place. La distribution des incidents signalés (sur les trois sites) montre qu³ils sont d³abord le 
fait des Gestionnaires (pour prĉs d³un incident sur deux), puis des encadrants de proximité 
(pour un incident sur quatre) et enfin des CSU (à peine 10 % des incidents saisis dans 
Récit). Or, ce sont les CSU qui sont les plus fréquemment en contact avec les allocataires. 
In fine, les rĊponses apportĊes par cet outil sur la rĊalitĊ d³un phĊnomĉne, afin de prendre 
les mesures qui s³imposent, sont loin d³ċtre Ċvidentes. Certes, des donnĊes sont collectĊes 
et renseignent les directions locales et nationales sur une réalité rapportée de la relation 
avec les allocataires mais quel crédit lui accorder ? La capitalisation de ces données Récit 
sur la durée permettra de suivre les évolutions des violences et incivilités pour dégager des 
hypothèses de travail (sites, nature des violences, relation avec les métiers exercés) en vue 
d³Ċtayer des actions ; à condition de pouvoir mieux cerner les modalités de signalement 
auprès des agents et leurs encadrements, et de nourrir ces relevés chiffrés par des approches 
qualitatives plus fines et ciblées. Par exemple, Récit ouvre quelques questionnements sur 
les CSU et leurs rapports aux incivilités dans la réalisation du service, des entretiens 
complémentaires seraient utiles pour mieux comprendre leurs pratiques et représentations. 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
11

 Degré 1 : vous jugez l'incident peu grave et sans conséquence, mais vous tenez à le signaler. 
Degré 2 : vous jugez l'incident grave avec des conséquences éventuelles sur votre santé. 
Degré 3 : vous jugez l'incident très grave. Vous avez subi des dommages psychologiques et/ou corporels. 
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2  ̄Des situations concrètes de violences externes 
 
2.1  ̄Les centres de Forsythia et Lavande 
 

2.1.1 · Exemples d³incivilitĊs 
 
Au cours des observations directes sur les sites de ce département, nous avons pu faire des 
enregistrements en continu (selon nos jours de présence définis sur la période) au poste des 
agents (via un micro-cravate-enregistreur pour les vigiles et un enregistreur-audio posé sur 
le poste des CSU/Gestionnaires concernés12). Il est ā noter que la prĊsence de l³outil et du 
chercheur n³est pas neutre dans les recueils et la production des donnĊes. C³est un point de 
mĊthode qui n³est pas dĊveloppĊ ici mais pose question, en particulier pour ce type 
d³Ċtude, car la prĊsence d³un tiers (dispositif technique et/ou une personne) freine 
l³Ċmergence et le dĊroulement « naturel Ü (au sens spontanĊ) d³une incivilitĊ. Nous l³avons 
constatĊ ā plusieurs reprises, ā travers des situations de tension dans lesquelles l³allocataire 
se maîtrise manifestement (un contrôle qui semble lié à notre présence, ou celle du 
magnéto). De mċme que la prĊsence d³un micro-cravate chez l³opĊrateur peut induire un 
comportement adapté et attendu (biais de désirabilité sociale), Nous devons intégrer ces 
biais dans la recherche (et notre conscience de l³approche de Ì la réalité ») dans la mesure 
oĚ nous ne pouvons, pour des raisons d³Ċthiques Ċvidentes, procĊder ā des enregistrements 
ā l³insu des acteurs ; nous nous efforçons alors de contrôler au mieux ces biais (par une 
discrĊtion absolue, une pĊriode d³intĊgration et d³imprĊgnation du terrain¦). Ainsi, 
plusieurs enregistrements ne purent aboutir (inaudibles¦) pour ces raisons (et d³autres plus 
techniques), de même que des incivilités (peu) se sont produites en présence du chercheur 
dans le centre, mais n³ont pu ċtre saisies car celui-ci était trop ĊloignĊ de l³Ċvĉnement 
(impossibilitĊ d³aller enregistrer une incivilitĊ qui se passe dans un espace Ċloigné, en 
pleine crise engagée !). 
 
De fait, parmi l³ensemble des enregistrements opérés sur les deux sites (d³une durĊe globale 
de plusieurs heures pour des interactions de 1³ ā 15³), nous avons retenu une trentaine 
d³inter-actions montrant des incivilitĊs ou des Ċpisodes d³incivilitĊs13. Parmi celles-ci, nous 
avons choisi d³en dĊvelopper sept14 qui nous semblent les plus significatives des incivilités 
afin d³illustrer nos travaux. Elles reprĊsentent les trois niveaux d³accueil, en l³occurrence, la 
salle du public avec les agents de sécurité, le pré-accueil avec les CSU et le flash-box avec 
les gestionnaires. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
12

 Toutes les règles déontologiques sont respectées : informations, volontariat et accord préalable des agents, informations par 
affichage et en continu auprès des allocataires (en salle et sur les postes de travail). Par ailleurs, les données brutes (recueil des 
interactions agent/allocataires, donn®es dôentretien et dôauto-confrontationé) associ®es ¨ la recherche restent la propri®t® des 
chercheurs. Seules des restitutions des résultats sont faites aux agents et à leur encadrement (à la fin de la phase 1 et après le rendu 
du rapport final de recherche). 
13

 Certaines interactions ont fait lôobjet dôauto-confrontations (explicitation de lôagent ¨ lô®coute de lôinteraction v®cue), lorsque cela fut 
possible. Celles-ci sont intégrées dans notre analyse. 
14

 Les interactions sont présentées dans leur forme initiale de production, dans leur intégralité afin de garder cohérence et dynamique 
pour en cerner le sens. De fait, ces observations recueillies in situ décrivent en soi des réalités du travail de service autour des 
relations « agents/usagers », sans interprétation possible. 
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Á En salle du public : les vigiles 

Cette premiĉre sĊrie d³interactions concerne l³activitĊ des vigiles en salle du public. Nous 
présentons ci-dessous quatre interactions (Forsythia/Lavande). Les deux premières montrent 
des incivilitĊs et, dans ce cadre rĊel, les modes d³actions de l³agent ; alors que les deux 
autres interactions montrent le rôle tenu par ce dernier vis-à-vis de l³allocataire dans la 
relation de service. En cela, elles démontrent à la fois des capacités de régulation et de 
gestion des incivilitĊs et d³anticipation, voire de prévention, des violences externes autour 
d³une activitĊ de mĊdiation. Elles dĊpeignent ainsi un dĊpassement vis-à-vis du rôle prescrit 
(au regard de la tenue formelle du poste comme agent de sécurité) ; rôle connu et attendu 
par les agents et leurs encadrements qui ne semble poser aucun problème. Cette situation 
semble être singulière. 
 

(1)  ̄Incivilité  ̄Ploqfb a«rk ^iil`^q^fob 
 
19/04/16 - Vigile expérimenté  ̄Lavande   - Poste : situé à la Sortie  -   Durée : 5 minutes 
 
A : Vigile / B  : Bénéficiaire / A2 : Vigile 2 (expérimenté) 
 
Description : Dans cette interaction, l³allocataire est mécontent que la Caf ait fermé en 
avance, il expose sa situation de précarité et force rapidement le passage pour rentrer. Le 
vigile tente alors de le faire sortir sans utiliser la force, mais n³y parvient pas. C³est 
l³intervention d³un vigile plus expĊrimentĊ qui permettra aprĉs un moment, ā l³allocataire 
de ressortir. 
 
B : Je suis venu ce matin, il m³a dit Ĉa ferme ā 4 heures et demi 
A : Vous avez, non attendez, on vous a dit 4 heures et demi mais vous savez que le 

responsable peut fermer la Caf avant l³heure s³il y a du monde 
B : Mais Ċcoutes Ĉa fait 14 jours que j³attends mon argent, ā l³ordinateur personne ne 

répond, je fais comment, comment je vais manger ? 
A : Vous venez le jeudi 
B : Je m³en fous, et comment tu me donnes à manger ? Moi demain. Ça fait 14 jours que 
j³attends (Ċlĉve le ton) 
A : Je sais, il faut pas compter sur moi je sais, j³ai compris 
B : Non, non, non, j³ai dit, (l³allocataire rentre) 
A : Monsieur, monsieur, monsieur, venez, venez, venez ! 
B : Non, non, non, 14 jours que j³attends 
A : Venez, venez monsieur ! 
B : J³ai des enfants ā nourrir 
A : Venez monsieur, 
B : Je sors pas, appelle la police si tu veux 
A : Moi aussi j³ai des enfants ā nourrir. Bon d³accord trĉs bien, vous allez sortir tout de 

suite 
B : Non je sors pas, alors là tu connais mal le gitan toi 
A : Non, non, non, je vais fermer d³abord, vous pouvez sortir, monsieur, vous sortez 

hein ! 
B : Je sors pas, toi t³es beau toi, tu me dis jeudi, Ĉa fait 14 jours 
A : Monsieur vous sortez 
B : Et rigoles pas toi ! 
A : Je sais bien que, vous sortez, vous sortez d³abord 
B : Tu rigoles pas 
A : Vous sortez, 
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B : Je sors pas 
A : Vous sortez ok 
B : J³ai envoyĊ par Internet, personne ne répond 
A : Monsieur vous allez sortir, vous allez sortir 
B : Pourquoi ? 
A : Parce que c³est fermé, vous revenez le jeudi, ok, vous voulez que la police arrive 
B : Hé appelle la police 
A : Trĉs bien, d³accord 
B : Inaudible 
A : Trĉs bien, attendez, attends, attends, attends (s³adresse aux autres allocataires qui le 

sollicitent). Un instant on va faire ça tout de suite 
B : Ça fait 14 jours alors je reviens 
A : Monsieur vous allez sortir 
B : Nan je sors pas je te dis 
A : Vous allez sortir 
B : Appelle le responsable, la police, qui tu veux ! 
A : Très bien 
B : Je connais mes droits et la loi 
A : D³accord il y a pas de problĉme, moi je vais vous montrer qu³est-ce que 
B : Ce matin on me dit de revenir 
A : Je vais vous montrer qu³est-ce que c³est la loi 
B : Voilā toi tu vas m³apprendre la vie 
A : Voilà, monsieur venez ici 
B : Oh doucement 
A : Vous sortez 
B : Et tu m³es pas violence 
A : Vous me touchez ?! Vous me touchez ?! C³est toi qui m³es violent !!  
B : C³est toi qui m³es violent ! 
A : Vous me touchez, vous me touchez ?! 
B : C³est toi qui me serres 
A : Vous me touchez ?! 
B : Non 
A : Je vais faire comme ça, allez-y. Riposte, ripostez, ripostez ! 
B : Tu veux que je clame mes droits toi, arrête ! 
B : Appelle le responsable, laisse-moi parler au responsable 
A : Vous allez sortir, 
B : Laisse-moi passer, oh on n³est pas en boite de nuit-là ! 
A : Vous allez sortir, sortez ! Sortez ! 
B : Oui, mais moi j³ai besoin 
A : Monsieur vous allez sortir ! Ok ?! Vous allez sortir ! 
B : Appelez-moi juste le responsable 
Intervention du vigile chef de poste (A2) => peut ċtre ne pas prĊciser qu³il s³agit du chef 

de poste ? 
A2 : Monsieur 
B : Ca fait 14 jours j³attends mon argent 
A : Vous allez sortir ! On s³en fout de ça. [Parle avec un autre allocataire] 

 
L³allocataire explique son problĉme au vigile 2 : 
B : Alors moi je suis venu ce matin encore, je sais pas combien de fois, (inaudible), 
j³arrive lā, c³est fermĊ (inaudible) 
A : Monsieur, Monsieur, monsieur ¦ 
B : Non, non, non, arrête de parler avec moi 
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A : Monsieur, monsieur, vous n³ċtes pas plus que ces gens-lā. C³est gens-lā c³est pas des 
bêtes, ok ! 
A2 : Sylla, Sylla.. => Changer le nom du vigile ? 
A : C³est des ċtres humains ! 
B : Ah non, retourne pas le truc, j³ai pas parlĊ moi 
A2 : Non, non, 
A : Vous allez sortir hein ? 
A2 : Monsieur 
B : Ecoute moi, j³Ċtais sur mon compte Ĉa fait 14 jours qu³on me doit l³argent 
A : Eux ils n³ont pas d³enfants ?! 
B : Non mais toi, hé ! 
A2 : Non mais Sylla s³il te plait, il est en train de parler avec moi 
A : Mais il va sortir hein ! 
A2 : Oui, (inaudible) 
B : Mais Ĉa fait 14 jours que j³attends 
A : Vous allez parler avec lui il y a pas de soucis 

 
A 2 · Allocataire : 
Début inaudible 
B : Hey lundi j³arrive ā 8 heures, il y a dĊjā 200 personnes, sur l³ordinateur, ils rĊpondent 

pas, pourquoi ça ouvre qu³une semaine sur deux. 
A2 : Parce qu³il y a du retard 
B : Oui mais pourquoi (inaudible) on a rien le droit de dire. Tu arrives là on te dit tu fais 

ça, tu fais ci, arrête ! Je connais la loi quand même 
A2 : Mais c³est la loi justement, vous devez respecter cette loi-là 
B : Alors donnez-moi un papier, un rendez-vous, quelque chose 
A2 : Mais on ne donne pas de rendez-vous pour ça monsieur 
B : 14 jours, moi j³ai une pension d³invaliditĊ 
A2 : Mais on est tous pareil monsieur 
B : Mais je sais qu³on est tous pareil, on se connaît 
A2 : ¦ (Inaudible) ils n³ont pas forcĊ, si vous connaissez la loi 
B : Mais j³ai pas forcĊ 
A2 : Vous devez la respecter 
B : HĊ j³ai poussé pour rentrer ?! 
A2 : Je vous connais, je vous connais donc¦ 
B : Tu me connais 
A2 : Donc respectez la loi, il faut respecter ça 
B : Mais moi je respecte tout le monde 
A2 : Et ben justement 
B : Inaudible 
A2 : Donc ça vous ne faites pas ça 
B : Mais moi, si on me serre comme ça le bras, ça va pas 
A2 : Inaudible, c³est que vous avez forcĊ 
B : Mais non, où je force, mais non 
A2 : Lui n³a pas, il ne peut pas faire des choses comme Ĉa 
B : Non écoute, écoute (inaudible) je suis pas un gamin hein ! [Parle haut aux autres 

allocataires ] : « j³ai poussĊ quelqu³un pour rentrer ?! Ü. Bon allez c³est bon, c³est bon 
(l³allocataire s³en va) 
¦/ 
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(2)  ̄Gestion de conflits entre allocataires 
 
08/12/16 · Vigile expérimenté · Lavande-  Pré-accueil  -  Durée : 4 minutes 
 
A : Vigile 1 / A2 : Vigile 2 / B1 : Bénéficiaire 1 / B2 : Bénéficiaire 2 / B3 : Bénéficiaire 3 
Description : ici, une personne est passée devant les autres sans faire la queue. Le vigile 
intervient en entendant des haussements de ton entre allocataires. Il tente alors de 
calmer les esprits en justifiant que l³allocataire en question Ì ne savait pas ». 
 
B1 = Je m³excuse hein je savais pas 

B2 = C³est de l³ĊgoĐsme Ĉa 

B3 = Moi ça fait 3 heures que je suis là, vous faites la queue comme tout le monde 
madame. Pourquoi elle part pas, moi ça fait 3 heures que je suis là 

A = Non, non, madame 

B3 = Je suis malade moi, vous laissez des gens comme ça passer 

A = Elle savait pas, elle savait pas, elle s³est excusĊe 
B2 = Moi-même je fais la queue je suis handicapée, je suis diabétique, je peux tomber 

aussi 

A = Vous vous êtes excusée, vous ne saviez pas, ça va 
B1 = Je me suis excusée, je savais pas 

A = Voilà laissez tomber 

B2 = Nous ça fait 2 heures on attend, 2 heures ! Depuis 14 heures 

A = C³est pas grave 
B2 = Ah moi j³ai un rendez-vous là 

B1 = Moi j³Ċtais lā, j³ai regardĊ, mon numĊro mais pas bien, qu³est-ce que j³ai fait de 

mal ? 
A = C³est bon, vous saviez pas, bon 

B1 = Je savais pas 

A = Et puis voilā (rires) et puis c³est vrai que, parce que, quand il y a beaucoup de 

monde comme ça, derrière, vaut mieux ne pas prendre la décision tout seul 
B1 = C³est pas ma faute, j³ai 

A = Oui vous ne saviez pas, Ĉa va. Elle savait pas¦ 

B3 = C³est pas une vieille dame hein ! Elle est jeune hein ! Moi je vais dire quoi ? 
A = Non mais elle savait pas, c³est bon lā, c³est tout. Elle, elle savait pas qu³elle Ċtait 

B3 = Non je parle pas de la dame non, je parle de elle, on est pas des cons 

A = Vous avez raison mais, comme elle a demandé là-bas la dame la première 
personne, la premiĉre personne l³a laissĊe passer, bon. Elle, elle a demandé seulement à 

la personne là-bas et la personne l³a laissĊe passer comme Ĉa elle n³a pas rĊflĊchi, et 

voilā c³est Ĉa 

B3 = Ah mais je parle pas d³elle, je ne parle pas d³elle 
A = Oui , oui c³est Ĉa. Parce que elle, elle a demandé, elle a demandé à la personne, la 

premiĉre personne donc elle s³est dit voilā, et elle lui a dit, il a cédé sa place, en fait, 

bon, ça se passe pas comme ça, voilà. Elle a demandĊ ā l³autre de passer 
B3 : Aprĉs je comprends pas pourquoi Ĉa discute entre madame et elle, c³est Ĉa le 

problème 

A = Non, parce que ce n³Ċtait pas, ce n³Ċtait pas encore¦ 

B 2 = Inaudible 
A = Non elle n³est pas rentrĊe direct, elle a quand mċme fait la queue, elle a quand 

mċme fait la queue, tu l³as vue non ? 
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A2 = C³est moi qui l³ai fait rentrer, je l³ai vue, j³Ċtais ā la porte, je vous ai vu passer ici, 

je vous ai dit vous êtes fatiguée ? Je vous ai fait passer. 
B3 = Ah bon ?! 

A2 = Si elle a fait la queue madame, ça fait au moins 1 heure qu³elle est lā, ah bah, 

c³est moi qui Ċtait ā la porte 
Allocataire inconnu = Inchallah (rires) 

A2 = Je vous ai vu passer aussi (rires collectifs) 

B3 = Je l³ai pas vue passer, je suis trop nerveuse, pardon 
 
-------------------- 
 
Savoir lié à cette activité : 
« On rentre pas trop dans les histoires, mais on essaie de calmer rapidement » 
 

Impact sur la relation avec l³allocataire / la gestion de conflit  : 

« Il ne faut pas que Ĉa grandisse et que tout le monde s³en mċle, Ĉa va vite ici » 
« èa Ċvite que les allocataires ā cotĊ s³Ċnervent aussi » 

 

 
(3)  ̄Aide à la compréhension 
 
05/01/16 - Vigile expérimenté · Forsythia -  Poste : Entrée du centre  Durée = 1 minute 

A = Vigile / B = Bénéficiaire 

Description  : Ici, le vigile aide l³allocataire ā la comprĊhension du courrier qu³il a reĈu. 
Le simple fait de lire le courrier ā haute voix semble avoir permis ā l³allocataire de 
comprendre sa signification. 
 
 
A : Bonjour monsieur 
B : Bonjour 
A : Ça va ? 
B : Euuuh non 
A : Ah Ĉa ne va pas, qu³est ce qui a ? 
B : On m³a envoyĊ un papier 
A : Pourquoi ? 
B : Bah je ne sais pas 
A : Fait voir. C³est le mċme papier qu³ils t³ont envoyĊ, non ? 
B : Non, non 
A : Non, c³est un autre papier 
B : Ouais. Euh non ce n³est pas Ĉa, c³est¦ 
A : Alors, je vais t³expliquer pourquoi ils t³ont envoyĊ Ĉa. èa on te demande est ce que 
tu¦ [Interruption par une autre allocataire] 
èa, c³est le papier qu³on envoie à tout le monde. C³est-à-dire, si quelqu³un touche, tu 
touches que l³AAH ? 
B : Oui  
A : Donc ce n³est pas la peine que tu l³envoies Ĉa. (Lit lentement) « Vous recevez 
l³allocation adulte handicapĊ. Si vous percevez une des pensions indiquĊes au verso, 
renvoyez-nous cette lettre, dans le dĊlai d³un mois maximum aprĉs l³avoir complĊtĊe, 
datée et signée au verso. SI vous n³ċtes pas bĊnĊficiaire d³un avantage vieillesse ou 
invalidité, il est inutile de nous envoyer cet imprimé ». 
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B : Ok, je comprends 
A : Donc lā, ce n³est pas grave on va leur donner 
B : Non je le garde 
A : Tu le gardes, tu n³as pas besoin de leur donner et c³est parfait, voilā 
B : Ok, merci hein 
A : Il y a pas de problème. 
 
Commentaire : « il vient souvent lui » 

 
(4)  ̄Renseignement sur les procédures 
 
19/04/16 · Vigile expérimenté · Lavande     - Sortie                Durée : 2 minutes 
 
A : Vigile / B : Bénéficiaire 
 
Description  : Ici, le vigile répond à un allocataire qui vient après la fermeture de la Caf. Il 
le renseigne sur comment remplir sa déclaration trimestrielle. 
 
B : Inaudible¦ Je suis lā comme, avec RSA, maintenant je travaille mais je fais pas 
beaucoup des heures 
A : Je comprends 
B : On me donne 200 et quelques, mais là depuis janvier, février, mars, j³ai pas travaillé 
du tout, donc je me suis inscrit dans le chômage 
A : Pôle emploi, attendez 
B : Pôle emploi oui  
A : Oui, oui  
B : Donc on va commencer à me payer à partir de mars, de mai, donc 
A : Mais janvier, février, mars, est ce que vous avez reçu le complémentaire 200 euros ? 
B : Euh ouais 
A : Vous l³avez reĈu ? 
B : Ouais, de la Caf 
A : Alors Ĉa tu ne dĊclares pas, c³est RSA complĊmentaire, c³est complĊment de RSA 
activité 
B : Activité ? 
A : RSA activité, tu ne déclares pas, tu mets une croix, aucune ressource 
B : 000 
A : Oui, bah de toute façon janvier, février, mars, est ce que vous avez travaillé ? 
B : Non 
A : Tu n³as pas travaillĊ, mais vous avez continuĊ ā recevoir RSA activitĊ ? 
B : Ouais 
A : Tu ne déclares pas, aucune ressource, aucune ressource 
B : J³ai pas de problĉme et aprĉs ? 
A : Non, aucun problème 
B : Si on me donne quelque chose aussi dans la Caf, si Pôle Emploi me donne j³ai pas de 
problème après ? 
A : Non, non 
B : Donc, trois mois il faut que je déclare 
A : A partir du mois de mai (parle avec un autre allocataire). Euh à partir du mois de mai, 
la Caf vous demandera le papier de Pôle Emploi. Quand est-ce que vous être inscrit là-
bas ? 
B : Ouais 
A : Depuis quand ils ont commencĊ ā vous payer, c³est tout 
Suite inaudible 
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Á En pré-accueil : les CSU 
 
Nous présentons ci-dessous deux interactions (Caf De Forsythia et Lavande) déclinant des 
incivilités auprès des CSU. Elles représentent deux formes de violences. La première montre 
bien le processus relationnel autour d³une incomprĊhension qui débouche sur une insulte 
subie par un agent (novice) impuissant à traiter la demande (délivrer un mot de passe) qui 
prend le temps d³expliquer, rĊpĊtant « vous ne m³Ċcoutez pas » et associant l³intervention 
d³acteurs extĊrieurs (responsable et vigile). La seconde interaction, plus brève, mobilisant 
un CSU expĊrimentĊ montre une violence plus insidieuse qui n³est pas une insulte, mais eu 
égard à la personne et sa fonction ; un manque de considération et de respect qui fait 
profondément mal. 
 
 

5  ̄Fkpriqb bksbop i«^gent 
 
09 Février 2016 - CSU Novice  ·  Pré-accueil  -  Forsythia  -  10 minutes 
 
A= Agent / B= Bénéficiaire (Allocataire) / R = Responsable / Vig = Vigile 
 
En gras : l³agent explique que le mot de passe ne se retire que par Internet 
En souligné : l³agent explique comment procéder par Internet 
En italique : Registre de sociabilitĊ permettant d³aider ā la comprĊhension 
 
Description : Ici, l³allocataire arrive au prĊ-accueil pour des problèmes de connexion sur 
son compte dans l³Espace numĊrique : il demande pour avoir un nouveau mot de passe, 
mais la procédure fait que les mots de passe ne se retirent que par Internet : l³agent n³a 
aucun pouvoir dessus. Il y a donc confrontation entre logique de besoin et logique 
procédurale. 
 
 
A : Monsieur bonjour 
B : Oui bonjour, je viens juste parce que depuis le 8 janvier j³ai fait une demande pour le 
mot de passe et j³ai pas¦ Je viens, je viens, ça fait cinq fois et je¦ 
A : Vous ne l³avez pas reĈu ? 
B : J³ai pas reĈu. J³ai donnĊ un numĊro de tĊlĊphone avec le numĊro fixe, rien et 
maintenant je sais pas quoi faire 
A : Alors, le mot ab m^ppb `«bpq rkfnrbjbkq pro Fnternet en fait hein 
B : Pardon ? 
A : Le mot de passe vous pouvez le récupérer uniquement sur Internet, soit par courrier, 
soit pas sms 
B : Mais j³ai fait tout ça à la maison et ça a pas marché 
A : On pourra pas vous le redonner en fait 
B : Oui mais j³ai dĊjā saisi aussi un numĊro et ils ont dit que c³est pas bon 
A : Bah dans ce cas il faut faire « mot de passe oublié » 
B : J³ai passĊ ici, elle a dit ça aussi ici mċme j³ai pris le numĊro de tĊlĊphone 
A : Monsieur, vous ne m³Ċcoutez pas-là ! 
B : J³en ai marre, ça fait depuis le début janvier 
A : Oui 
B : Je peux pas avoir un mot de passe pour faire les demandes 
A : On ne peut pas vous donner de mot de passe monsieur 
B : Non c³est pas ā vous de donner un numĊro, mais quelqu³un, un responsable ? 
A : Personne ne peut vous donner de mot de passe monsieur 
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B : Non personne, toi tu peux pas mais (inaudible) 
A : Non, pas moi, ni personne 
B : Ah oui parce que ils ont dit qu³ils vont envoyer par courrier 
A : Monsieur vous m³Ċcoutez ou pas du tout, sinon on arrête hein 
B : ¦Comme Ĉa depuis le 8 janvier, depuis 8 janvier. Le courrier n³est pas arrivĊ 
A : Monsieur, 
B : Y a pas monsieur c³est tout je suis en train d³expliquer, c³est tout 
A : Vous m³Ċcoutez ou vous ne m³Ċcoutez pas ? 
B : Je t³Ċcoute, mais lā c³est trop lā, parce que lā je m³en fout là, parce que sinon je pète 
les plombs, parce que lā Ĉa va pas, depuis 8 janvier, qu³est-ce que ça veut dire ça 
A : Quand vous arrivez sur votre compte monsieur ¦ 
B : Ah oui j³ai arrivĊ dans mon compte Ĉa marche pas 
A : Monsieur, vous m³Ċcoutez ou pas du tout lā ? 
B : Mais les filles là elles sont arrivées dans mon compte et ça passe pas 
A : Quand vous arrivez sur votre compte, quand vous arrivez au moment de saisir votre 
mot de passe 
B : Vous expliquez, tout Ĉa c³est dĊjā, on a tout passĊ Ĉa, lā 
A : Monsieur vous m³Ċcoutez ou on arrċte l³entretien et vous n³aurez pas de ticket dans 
tous les cas 
B : Mais comment j³ai pas de ticket, si j³ai pas de ticket c³est autre chose 
A : C³est moi qui dĊcide si vous passez derriĉre ou pas 
B : Vous dĊcidez ou vous dĊcidez pas c³est, ici c³est pas ā toi Ĉa, ici c³est pour tout le 
monde, voilà, voilà 
A : C³est nous qui dĊcidons monsieur c³est pas vous qui décidez à notre place 
B : Non j³ai pas dit dĊcider mais tout ce que t³es en train d³expliquer lā, j³ai passĊ avec le, 
votre copine là 
A : Vous m³Ċcoutez parce que j³ai une question ā vous poser, donc on va pas y passer 
trois ans 
B : C³est Ĉa, c³est tout 
A : Quand vous rentrez sur votre compte monsieur, quand on vous demande le mot de 
passe, il vous demande le mot de passe à 4 chiffres ou à 8 chiffres ? 
B : 8 chiffres, c³est Ĉa je voulais essayer lā, c³est Ĉa je voulais essayer lā, c³est pas moi, 
c³est les autres qui l³a fait 
A : Personne ne peut vous le redonner monsieur 
B : Quoi ? 
A : Votre mot de passe à 8 chiffres, personne ne peut vous le redonner 
B : Mais je sais ça, on a essayé un numéro là et ça passe pas, depuis 8 janvier 
A : Donc soit vous le demandez par sms, soit vous le demandez par courrier 
B : Bah j³ai demandĊ le numĊro de tĊlĊphone c³est pour Ĉa non ? 
A : Oui, vous demandez par sms 
B : Le tĊlĊphone avec le truc lā, j³ai pas reĈu 
A : Vous faites mot de passe oublié et vous demandez par sms 
B : Mais j³ai fait, elle a fait Ĉa aussi la fille lā (-ā l³Espace numĊrique-), ça marche pas 
A : Personne ne vous le redonnera monsieur, personne ne peut vous le redonner 
B : Il m³a dit qu³il serait envoyĊ par courrier 
A : Oui par courrier 
B : Alors le courrier depuis 8 janvier, tu crois que c³est pas arrivé à la maison 
A : Monsieur, je vous explique pour la dernière fois, votre mot de passe 
B : Mais vous expliquez des choses que je, les autres ils ont passé 
A : Alors, monsieur je vous ai expliquĊ ā priori on vous l³a expliquĊ personne ne peut 
vous redonner le mot de passe 
B : Mais j³ai pas dit quelqu³un de me donner le mot de passe, j³ai dĊjā fait une demande, 
demande c³est bien Ĉa et Ĉa aboutit pas, depuis 8 janvier, c³est... 
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A : C³est pour la prime d³activitĊ on est d³accord ? 
B : Voilà exactement 
A : C³est uniquement sur Internet 
B : Oui c³est Ĉa on a essayĊ ici mais Ĉa marche pas 
A : Mais il y a pas de formulaire papier, donc vous voulez faire comment ? C³est 
uniquement sur Internet 
B : Mais j³ai pas dit formulaire papier, avec la fille qui est lā, qui est lā pour aider les 
gens, on a fait tout, mais ça passe pas 
A : Ca passe pas 
B : Ca passe pas 
A : Mais on ne peut pas autrement 
B : On a validé mais ça passe pas parce que on a pas de mot de passe 
A : Je suis d³accord monsieur 
B : Voilà 
A : Sauf que votre mot de passe 
B : C³est Ĉa que je viens d³expliquer il faut comprendre ça aussi 
A : Mais je comprends¦ 
B : Voilà 
A : Mais depuis le début, vous ne m³Ċcoutez pas 
B : Non c³est vous qui voulez pas me comprendre c³est, c³est¦ 
A : Monsieur, je crois que là, c³est terminĊ, vous ne m³Ċcoutez pas Ĉa ne sert à rien ! 
B : TerminĊ oui, terminĊ mais c³est pas fini pour moi, je resterai lā jusqu³ā la derniĉre 
minute 
A : Si vous voulez monsieur, il y a pas de problĉme, moi je vais m³en aller 
B : Oui, oui, oui, y a pas de problème, mais lā, t³as beau rĊpĊter mille fois les choses qui, 
les autres ils ont déjà essayé 
A : Oui on vous a déjà expliqué la situation on ne peut pas vous redonner un mot de 
passe, c³est uniquement soit par courrier, soit par sms, personne à la Caf ne pourra 
B : Le courrier depuis 8 janvier que je suis lā, jusqu³ā présent il y a pas de courrier 
A : Je suis postière monsieur je suis responsable des courriers de la poste ? 
B : J³ai pas dit que tu Ċtais postiĉre, si tu es postiĉre c³est ton problĉme 
A : Je travaille à la Caf 
B : Si t³es, ouais tu travailles pas à la Caf, sinon tu dis pas t³es postiĉre 
A : Bah alors ce n³est pas moi qui suis responsable du fait que vous n³avez pas reĈu le 
courrier monsieur, on est bien d³accord, c³est pas moi qui vous envoie le courrier 
B : Oui mais, je voulais savoir pourquoi j³ai pas reçu le courrier depuis 8 janvier 
A : Monsieur, comme je vous dis je ne travaille pas à la poste 
B : Mais j³ai pas dit tu travailles à la poste, ta gueule !! J³ai pas dit tu travailles ā la poste 
A : Vous venez de dire quoi là il y a deux secondes ? 
B : Voilā, c³est tout, j³ai dit Ĉa, voilā 
A : On arrête là, au revoir monsieur 
B : Voilā on arrċte lā, parce que tu dis n³importe quoi, tu dis n³importe quoi, tu dis tu 
travailles ā la poste, je t³ai pas demandĊ Ĉa, bah alors, n³importe quoi. 
A : [Parle avec un autre allocataire] 
B : Tu dis pas tu travailles ā la poste, si tu travailles ā la poste c³est ton problĉme 
 
B : Tu me donnes un numéro, je passe là-bas, je veux vérifier 
A : Non, toujours pas monsieur 
B : Bah si, pourquoi. C³est n³importe quoi, tu dis tu travailles pas ā la poste. Mais j³ai 
demandĊ un numĊro depuis 8 janvier, depuis 8 janvier, un courrier qui n³est pas arrivĊ, 
qu³est-ce que Ĉa veut dire Ĉa. Lā moi je sors pas tant que j³ai pas le, c³est tout. C³est 
n³importe quoi Ĉa. Moi je sors pas tant que j³ai pas fini¦ 
Responsable : Non mais de toute façon vous êtes obligé de sortir monsieur hein 
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B : Ah non non non 
R : Vous croyez qu³on va coucher lā pour vous 
B : Si tu couches lā pour moi c³est pas un problĉme 
R : Ah mais ce sera pas pour 
B : C³est ton problĉme monsieur, c³est ton problĉme, je m³en fout, voilà 
R : Au vigile : le monsieur il est ĊnervĊ je sais pas ce qu³il a 
B : Ah bah oui parce que elle me dit qu³elle travaille pas ā la poste c³est n³importe quoi 
R : Oui mais enfin vous ne lui dites pas ta gueule non plus monsieur 
B : Ouais, ouais, j³ai dit Ĉa, ta gueule, j³ai dit ta gueule 
R : C³est pas votre chien 
B : Ca va pas non, j³ai dit ta gueule 
R : Bah oui apparemment 
B : Qui t³a dit Ĉa ? 
Vigile : Monsieur, monsieur 
B : C³est n³importe quoi ça ouais 
Vigile  : Monsieur 
B : Mais elle me dit qu³elle travaille pas ā la poste elle me dit, l³autre et il dit j³ai dit ta 
gueule. Moi j³ai dit ta gueule pourquoi, pourquoi je vais dire Ĉa. L³autre celui-là qui parle 
n³importe quoi lā-bas, le malade là 
Vigile : Mais non il y a personne qui parle, monsieur monsieur, on parle pas comme ça 
aux gens hein, c³est pas comme Ĉa qu³on parle aux gens monsieur 
B : Mais il dit n³importe quoi 
Vigile : Non, vient on va rĊgler le problĉme, on va¦ 
B : Oui, mais pourquoi il dit que moi j³ai dit ta gueule, hey j³ai pas dit ta gueule. Depuis 
8 janvier je suis en train d³expliquer, j³ai pas reĈu le courrier, j³ai pas, donnĊ le numĊro 
de tĊlĊphone pour qu³ils donnent le mot de passe, depuis 8 janvier, 8 janvier 
Vigile : Mais le mot de passe, c³est ā vous de le crĊer 
B : Inaudible 
Vigile : D³accord ? 
B : Et je suis venu il y a une semaine 
Vigile : D³accord 
B : Ils m³ont dit il va m³envoyer un mot de passe 
Vigile : D³accord 
Inaudible 
 
Le vigile emmĉne l³allocataire ā l³espace Internet 

 
 

6  ̄Non-`lkpfaÿo^qflk ab i«^dbkq ö plk mlpqb 
 
21 Décembre 2015 -  CSU expérimentée  ·  Pré-accueil -  Forsythia  ·  1 minute 
 
A : Agent / B : Bénéficiaire 
 
Description  : l³allocataire dĊnigre l³agent en demandant de Ì voir quelqu³un ». Face à 
cela, l³agent impose son statut Ì je suis conseillère » et prend les documents de 
l³allocataire. 
 
B : Bonjour 
A : Bonjour monsieur, juste un instant s³il vous plait¦ Je vous Ċcoute monsieur, merci 
B : C³est pour remettre des documents 
A : D³accord je vais les rĊcupĊrer s³il vous plait 
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B : Je préfère, parce que ça fait quatre fois que je viens, puis on ne les a pas réclamés 
puis... 
A : Bah montrez-moi déjà ce que vous voulez déposer monsieur, pour que je sache si 
c³est moi qui traite ou si c³est quelqu³un d³autre. Malheureusement il faut que je fasse 
comme ça. 
B : Donne les documents 
A : Merci, donc on vous rĊclame simplement votre avis d³imposition et la copie des 
quittances 
B : Ouais 
A : Je vais les récupérer monsieur 
B : Je prĊfĉre voir quelqu³un s³il vous plait 
A : Bah je suis quelqu³un, je suis conseillĉre au mċme titre que mes collĉgues c³est la 
raison pour laquelle je vous propose de récupérer les documents monsieur 
B : D³accord, ok 
A : Tout simplement 
B : Qu³est-ce que vous voulez alors, dites-moi 
A : Donc il me faut une copie de la quittance¦¦. 

 
 
Á En flash-box : les gestionnaires 

 
Les interactions ā ce niveau sont plus longues et complexes, car il s³agit de traiter des 
problèmes (difficiles) non résolus en pré-accueil. Nous avons choisi une interaction assez 
longue mais qui montre bien la progression dans le conflit, les formes d³incomprĊhension 
réciproque ou de non-Ċcoute de l³allocataire qui dĊbouchent sur un retrait de l³agent de 
son poste aprĉs une forme d³irrespect de l³allocataire « vous ne faites pas votre travail » ; ce 
dernier restant figé au poste « je vous explique une situation madame, vous voulez pas 
l³Ċcouter tant pis pour vous, moi je reste plantĊe ici. Vous allez régler ma situation 
aujourd³hui ». L³agent revient quelques minutes plus tard, aprĉs intervention du vigile, puis 
du responsable sans toutefois permettre une vĊritable issue favorable (l³allocataire repart, 
rĊsignĊ). L³agent fait preuve de patience en rĊpĊtant ses explications sur ce qu³elle ne peut 
faire, dans le cadre des règles de fonctionnement des Caf (cas d³une mutation), mais prend 
un style assez froid, distant et formel (il suffit d³Ċcouter l³interaction), avec des propos 
centrés sur des aspects techniques, ne facilitant probablement pas les échanges. Cette forme 
de stratégie par un jeu superficiel (« surface acting Ü) permet ā l³agent de maďtriser ses 
émotions en utilisant le ton de sa voix, les termes employés et finalement de rester sur un 
mode d³ajustement centrĊ sur le problĉme (vs les émotions), en vue de pouvoir garder le 
contrôle de la situation ; jusqu³ā un certain point (forme de coping, Steptoe, 1991). L³auto-
confrontation semble confirmer ce point « ¦pas de souci, on arrive ā passer au-dessus, 
mċme si Ĉa a le don d³Ċnerver quand mċme sûrement ¦ On se contrĕle¦ Ah bah oui y a 
des moments on leur taperait dessus si on ne se retenait pas¦ ». 
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7  ̄Conflit agent  ̄allocataire 7 rkb fkqbo^`qflk nrf k«^_lrqfq m^p¡ 
 
2 Novembre 2015 · Gestionnaire - GCE · Box - Forsythia - Durée : 16 minutes avant que 
l³agent quitte le guichet 
 
A= Agent / B = Bénéficiaire / Vig = Vigile / R = Responsable d³accueil 
 
Description  : Dans cette interaction, l³allocataire vient pour sa demande de RSA qui n³est 
toujours pas traitée : elle explique sa situation pendant que l³agent consulte le dossier. 
Après une succession de questions, la gestionnaire comprend que le blocage est au 
niveau de la mutation de la Caf du X. L³allocataire n³est pas satisfaite de la rĊponse 
donnĊe par la conseillĉre et s³Ċnerve : « euuh si c³est compliquĊ comme Ĉa¦ j³aurais 
jamais fait ma demande, ça me prend la tête. » 
Et évoque sa situation de précarité : « je peux pas subvenir aux besoins de mes enfants, 
vous comprenez ? Ü. L³allocataire souhaite que l³agent tĊlĊphone ā la Caf du X mais cela 
n³est pas possible. Les deux interlocuteurs s³Ċnervent alors mutuellement et l³agent finit 
par quitter le guichet. Le responsable d³accueil tente d³intervenir sans succès. De même 
pour les vigiles. 
 
 
A : Bonjour 
B : Bonjour 
A : ** ***  ? 
B : Oui c³est Ĉa 
A : Alors, j³ai une adresse rue *** avec un dossier d³allocation oui pour les enfants 
B : Oui tout à fait 
A : Et vous venez pour ? 
B : Bah euuh toujours ma demande de RSA 
A : Le RSA ? Alors il est suspendu depuis un bout de temps déjà, on attend la réponse du 
Conseil Général. Pourquoi ça traine comme ça ? 
B : Euh je pense que ce n³est pas le Conseil Général, maintenant, mais c³est la Caf parce 
que, vos collĉgues du 19Ċme disent qu³elles sont en train de le traiter, alors ā chaque fois 
elles me disent qu³elles sont en train de le traiter mais le dossier il n³est pas traitĊ, il faut 
voir le nombre de visites, c³est fou. Alors moi avec le Conseil GĊnĊral, j³Ċtais partie les 
voir pour faire une nouvelle demande 
A : Oui  
B : Enfin la maniĉre dont Ĉa traine, je voulais faire une nouvelle demande, et ils m³ont dit 
qu³ils ne peuvent mċme pas faire une nouvelle demande parce que, c³est au niveau de la 
Caf 
Alors je dis, mais attendez, la Caf elle dit que c³est vous, vous vous dites que c³est la Caf. 
Et moi ça fait à peu près depuis deux ans que mes enfants (inaudible) ce n³est pas 
possible. Et moi j³ai la chance de (inaudible), sinon j³aurais fait comment ? Payer un 
loyer, subvenir aux besoins des enfants, si mes enfants sont mal traitĊs, on va dire c³est 
moi. J³ai jamais eu d³Assedic, j³ai jamais eu de tout Ĉa, c³est la première fois que je 
demande Ĉa, pourtant j³ai cotisĊ avant hein, j³ai cotisĊ ! C³est bizarre. 
Si on sait revenir en arrière et remonter toutes ces dates, qu³elles remontent jusqu³au 
moins janvier 2015 ! Enfin moi c³est dur, c³est compliqué 
A : Apparemment il y a un problème au niveau de vos déclarations, que ce soit aux 
impôts ou chez nous. Vous avez reçu un courrier de fin août ou début septembre 2015 ? 
 
Echanges autour de la situation de l³allocataire ¦ 
A: Et ben nous ce qu³on attend, c³est la mutation de la Caf du X 
B : Donc qu³est-ce qu³il faut faire pour la bouger la Caf ? 
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A : Bah allez les voir, où téléphonez-leur 
B : Non mais moi en tĊlĊphone, Ĉa coute trĉs cher, mais qu³est ce qui faut faire pour 
A : Bah rien de plus ! Puisque nous on s³est dĊjā manifestĊ auprĉs d³eux ā la mi-
septembre. Ce qu³on attend c³est qu³ils nous répondent, ils n³ont pas encore rĊpondu 
B : Médiation, avocat ou quoi je ne sais pas moi, avocat avec mon aide financière peut 
être que ça passerait ? 
A : Ah non, non, non, l³avocat ne fera pas accélérer, non, non, on a un avocat quand on 
a un litige, là pour l³instant y a pas de litige 
B : Mais là il y a litige 
A : Y a pas de litige il n³y a pas de rĊsultat 
B : Mais il n³y a pas de rĊsultats du tout justement, il y a rien 
A: Il ne peut pas y avoir litige vu qu³il n³y a pas de rĊponse 
B : Les consĊquences sont trĉs simples, les consĊquences c³est que moi pour le moment, 
je peux pas subvenir aux besoins de mes enfants, vous comprenez ? 
Plus loin ¦/ 
A : Alors madame on arrête tout de suite là, si vous ne comprenez pas ce que je vous dis 
ou si vous ne voulez pas l³entendre, j³y peux rien 
B : Mais madame, c³est pas Ĉa le problĉme, c³est que actuellement, je peux pas subvenir 
aux besoins de mes enfants, donc si je peux pas subvenir aux besoins de mes enfants, je 
fais comment ? Vous comprenez ? 
A : Oui 
B : Donc on est d³accord 
A : Oui 
Plus loin ¦/ 
B : C³est qu³elles ont pas fait leur travail (en parlant de la Caf de X) 
A : Elles ont fait leur travail chez nous 
B : ¦ Dans le XXème ? 
A : Chez nous elles ont fait leur travail 
B : Bah pourquoi vous dites que oui apparemment elles vous ont pas dit la bonne 
réponse ? Dans ce cas-lā je sais pas¦ 
A : Je vous ai dit qu³elles ont rĊclamĊ ā la Caf du X de faire la mutation au plus vite et la 
Caf du X n³a pas rĊpondu donc on est encore coincé, on attend cette décision, mais la 
Caf du X, il lui faut du temps pour répondre, elle ne répondra pas avant courant 
novembre 
B : Excusez-moi madame, mais quand vous rentrez chez vous, vous êtes contente ? Vous 
subvenez aux besoins de vos enfants ? 
A : Madame, il n³est pas cette question-là, la question est que on a fait nos démarches à 
la Caf du X 
B : Moi j³ai des copines elles ont fait Ĉa, en deux mois elles ont eu 
A: Le problĉme c³est que j³aimerais bien savoir depuis 2012 pourquoi la Caf du X elle 
bloque votre dossier, faudrait peut être leur demander de faire une mise à jour 
B : Bah justement, vos collĉgues leur avait demandĊ et apparemment c³Ċtait une affaire 
d³imposition, c³est-à-dire qu³ils n³avaient pas d³avis d³imposition, l³avis d³imposition a Ċté 
transfĊrĊ ā vos collĉgues ā ce qu³il me semble, moi je fais le nĊcessaire aussi ā mon tour, 
il fallait que je remplisse tout simplement comment on appelle ça, la déclaration 
trimestrielle de RSA, ce que j³ai fait, ce que vos collĉgues ont transfĊrĊ ā vos collègues du 
X, après ça maintenant pas de réponse, ça continue, et ça continue pendant 5 ans 
A : Mais on y peut rien ! Si la Caf du X elle bloque, c³est qu³elle a un problĉme 
B : Mais il y a un souci ! 
A : Et pourquoi vous n³allez pas les voir ? 
B : C³est jusqu³au X apparemment jusqu³ā XXX vous imaginez !!  
A : Oui mais nous on y peut rien, nous de notre cĕtĊ on a fait l³alerte, on a fait tout ce 
qu³il fallait 
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B : Madame, vous avez vos collègues, vous pouvez passer un coup de fil 
A : Je n³ai pas d³extĊrieur madame et l³alerte a ĊtĊ faite par la Caf de X pour leur 
demander de faire le nécessaire 
B : Je pense qu³ils n³ont pas fait leur travail 
A: Voilà ! Donc ce qu³on attend nous, c³est qu³ils nous rĊpondent 
B : Ils ont pas fait le travail madame 
A : Ah bah non, la Caf du X n³a pas encore fait le travail sinon on aurait la réponse 
B : Mais vos collègues du X sont pas vos collègues ? 
A : Madame c³est un autre dĊpartement, non madame, on leur Ċcrit, n³importe comment, 
le seul moyen de les contacter c³est par Ċcrit il faut qu³il y ait toujours une trace écrite de 
nos demandes 
Plus loin ¦/ 
B : Non vous avez dit il faut aller ā l³Ċcole (pour travailler au sein des Caf) 
A : Et bah oui 
B : C³est une chose 
A : Non, non, non, je répète pour la dernière fois, vous allez où à jean Jaurès ? 
B : Attention parce que le faciĉs c³est dangereux ! 
A : Non madame, je vais quitter le bureau et je vais vous laisser partir 
B : Y a pas de soucis 
A : Y a pas de soucis la dessus 
B : Attention le faciès 
A : Donc il y a que deux solutions 
B : Le faciès attention madame 
A : Je ne suis pas là pour votre faciès, sinon je serais partie, d³accord 
B : Attention le faciès madame 
A : Non, non, non, non, non 
B : Oui, oui, mais attention, la langue de Molière, je peux vous l³apprendre 
A : Ne dérivez pas, oui, oui, moi aussi 
B : Alors faites très attention 
A : Alors je répète pour la dernière fois, c³est ou Jaurĉs ou la Caf du X 
B : Vous ne faites pas votre travail 
A: Alors je vous dis au revoir si je fais pas mon travail, je vous dis au revoir voilà 
B : Vous ne faites pas votre travail 
A : Madame c³est terminĊ, alors c³est pas la peine de venir me voir si je ne fais pas mon 
boulot, ce n³est pas la peine de venir me voir 
B : Ah bon ! 
A : Ca ne sert à rien 
B : Mais non, mais moi 
A : Et si vous croyez pas ce que je vous dis ça sert à rien non plus 
B : J³ai pas demandĊ de venir vous voir je vous explique 
A : Au revoir madame 
B : Une situation 
A : Au revoir madame 
B : Mais moi je vous explique une situation 
A: Au revoir madame 
B : Je vous explique une situation madame, vous voulez pas l³Ċcouter tant pis pour vous, 
moi je reste plantée ici. Vous allez rĊgler ma situation aujourd³hui 
 
I«^dbkq m^oq) nrfqqb plk mlpqb 
Intervention du vigile en salle 
B : On va régler ma situation moi ça fait depuis plus de deux ans que je suis ici en train 
de rĊclamer mon RSA, j³ai jamais fait ma demande d³Assedic, j³ai jamais eu mes Assedic, 
j³ai ĊtĊ chef d³entreprise d³accord, quand il s³agit de demander l³argent ā des chefs 
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d³entreprises vous ċtre les premiers, vous demandez l³argent, ce n³est pas 1 000 euros 
que vous demandez hein, ça paie du 20 000 par an. D³accord ! Donc on se calme, moi 
je veux mon RSA point barre, voilā. Et je le mĊrite amplement, voilā parce qu³aprĉs 
demain, quand mes enfants, vont être des délinquants, ils vont venir sonner à ma porte, 
Ĉa c³est des choses que je n³aime pas. Le systĉme franĈais a des dĊrives, mais ils vont pas 
dériver avec moi hein. Vous allez arranger la situation, appelez vos collègues du X, je 
vais pas me dĊplacer jusqu³au X 
Vig : Elle est pas là, elle est partie 
B : Non, non, elle est là, elle va revenir 
Vig : Non elle est partie là, elle part à 11 h 30 
B : Je vais rester ici, je vais rester ici c³est pas grave, je vais patienter calmement. Je n³ai 
rien d³autre ā faire, je n³ai rien d³autre ā faire monsieur. J³ai pris toute ma journĊe, je n³ai 
rien d³autre ā faire. Vous continuez ā balader les gens comme Ĉa ! Ils vont régler mon 
problĉme. J³Ċtais enceinte, ma fille a 2 ans et demi hein et cette histoire-lā n³a pas ĊtĊ 
réglée. Mais ils exagèrent, faut arrêter. Je lui ai dit à la dame, je lui ai dit mais si vous 
n³avez pas, elle dit qu³elles ont beaucoup de boulot dans le, mais je dépends de la Caf du 
X. J³ai dit dans le X, une fois toutes les deux semaines ils ouvrent, c³est pas normal, et elle 
me dit encore que oui, ils sont remplis ils ont beaucoup de boulot. Oui mais dans ce cas-
lā ils ont qu³ā m³embaucher. Il faut aller ā l³Ċcole, Ĉa c³est du faciĉs Ĉa ! Moi je veux mon 
argent, quand on cotise là, on a des employés on cotise, moi je suis jamais tombée 
malade, dieu merci je touche du bois, je suis jamais tombée malade, donc faut pas 
dĊconner, ils vont me donner mon argent, je vais rester jusqu³ā la fin, et si c³est la police 
qui va venir, c³est la police qui va venir 
I«^iil`^q^fob p«ÿilfdkb bq ifq rk ifsob+ 
 
Intervention du responsable 
R : Madame. Bonjour 
¡Bon bah bomme journĊe madame, qu³est-ce que vous voulez que je vous dise moi. 
Bon bah on va s³en aller. 
 
Vig : Madame 
B : Non je ne bouge pas, j³ai eu le temps d³accoucher ma fille, depuis le problĉme n³a 
pas ĊtĊ rĊsolu mais c³est se foutre de la gueule du monde. Elle passe un coup de 
téléphone, elles se connaissent 
 
Intervekqflk a«rk ^rqob sfdfib 
Vig : Madame, je viens de voir avec la personne, donc elle m³a expliquĊ votre cas. 
Comment ? 
B : Vous êtes de la sécurité ? 
Vig : Regardez-moi, regardez-moi 
B : Si vous êtes une personne de la sécurité 
Vig : Exactement, après on peut discuter et vous faites ce que vous voulez, parce que là 
vous dépendez du X c³est Ĉa ? 
B : Inaudible 
Vig : Je vous explique 
B : J³ai le droit au secret administratif, donc j³ai pas ā m³Ċtaler, moi mon soucis c³est que 
eux vont régler mon problĉme, c³est aussi simple que Ĉa. Si vous permettez 
Vig : Oui, mais le mieux c³est de rester s³assoir, et quand il sera lā le responsable vous 
irez le voir, d³accord ? Parce que là vous êtes en train de mobiliser un guichet 
B : Non je ne sors pas, moi la dame est partie il n³y a pas de soucis 
Vig : Elle est partie manger la dame 
B : Donc si elle est partie manger c³est son problĉme, je peux pas manger moi c³est triste 
mais je peux pas manger, depuis ce matin j³ai pas mangĊ donc moi je suis pas partie 
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manger, si elle se permet d³aller manger y a pas de soucis, j³en ai rien ā foutre, j³espĉre 
que son repas passera de travers, je la maudis déjà 
Non mais on va régler mon problème. 
 
Obqlro ab i«^dbkq ö plk mlpqb 
A : Ah mais moi ici je peux pas le régler moi je vous ai expliqué pourquoi 
B : Non, non, je n³ai plus envie de discuter avec vous y a pas de soucis vous avez mis 
une barrière, allez manger bon appétit 
A : Ah mais moi, c³est pas l³heure de manger lā figurez vous 
B : Que ça vous passe de travers en tout cas 
A : Euh non là ça risque pas 
B : Toujours est-il que moi euuuh non, on se renvoie la balle Conseil Général après truc, 
euh non 
A : Mais madame allez à la Caf XX votre dossier il est là-bas qu³est-ce que vous faites ici ? 
B : Non c³est vous qui ċtes le siĉge 
A: Le siège il fait pas de miracle le siège votre dossier il est chez eux là-bas ¦. 
L³allocataire s³en va en colĉre¦ 
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2.2  ̄I^ @^c a«>iqeÿ^ 
 

2.2.1 · Un exemple d³incivilitĊs 
 
Nota : L«fiirpqo^qflk prfs^kqb s^rq mirp m^o ib meÿkljþkb a«fk`fsfifqÿ alkq biib obka `ljmqb 
que par l³objet de la demande de document en cause ici. 
 
 
DES FAITS : Un homme et une femme se prĊsentent ā l³accueil d³orientation. Ils sont reĈus 
par une CSU en poste depuis moins d³un an. La femme demande Ì un relevé de carrière ». 
L³agent demande qui en est le destinataire et s³absente pour interroger l³encadrant de 
proximité ·dont le bureau se trouve à quelques mètres derrière- sur la démarche à suivre. 
Puis, il revient en indiquant que le service de rappel téléphonique va les contacter le 
lendemain par téléphone. À partir de ce moment-lā, l³accompagnant homme s³adresse ā la 
femme pour lui signifier son mĊcontentement quant ā ce dĊlai d³attente. L³agent intervient 
pour signifier que ce dĊlai est indĊpendant de sa volontĊ et qu³il ne fait qu³appliquer la 
prescription. L³homme signifie sa comprĊhension quant ā l³argument avancĊ par l³agent et 
tient dans le mċme temps des propos mĊprisants relatifs ā l³encadrant de proximité (dont le 
bureau se situe juste derriĉre la banque d³accueil). Il justifie ce mĊpris par l³effort consenti 
pour venir à la Caf rĊcupĊrer ce document, mĊritant en retour que l³institution fasse de 
même. Face à cette fin de non-recevoir, l³homme exprime ā la femme qu³il accompagne 
son insatisfaction face à cette situation. 
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